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Présentation du corpus 

 
 
Le programme de numérisation et de valorisation des collections anciennes, présenté par la 
Bibliothèque Universitaire de Droit de Nancy, la Bibliothèque Municipale de Nancy et le Centre 
Lorrain d’Histoire du Droit de l’Institut François Gény, et porté par l’Université de Lorraine, a été 
retenu par le Conseil Scientifique et Technique du programme de numérisation concertée en 
sciences juridiques réuni autour des instances de la BnF. 
 
Ce projet, piloté par la BnF et Cujas, met la Direction de la Documentation et de l’Edition de 
l’Université de Lorraine au rang des partenaires du réseau documentaire de la Bibliothèque 
Nationale de France dans le domaine des sciences juridiques. Il trouve son origine en 2010, 
avec la convention signée entre le Centre Lorrain d’Histoire du Droit et le Service Valorisation, 
Innovation et Transfert du PRES de l’Université de Lorraine. 
 
L’enjeu était de pouvoir présenter un ensemble cohérent de sources historiques du Droit lorrain. 
Les responsables scientifiques ont retenu une collection de documents des XVIIème et XVIIIème 
siècles relatifs au Droit coutumier et écrit du Duché de Lorraine, indépendant et souverain 
jusqu’en 1766, date du rattachement à la France. Ces documents proviennent des collections 
anciennes du Centre Lorrain d’Histoire du Droit et de la BU Droit, et ils ont été complétés par un 
apport significatif des fonds anciens de la Bibliothèque d’études de la ville de Nancy. 
 
L’Université de Lorraine prend pleinement sa part dans le vaste projet national de constitution 
d’une bibliothèque numérique patrimoniale et encyclopédique dans le cadre du réseau mis en 
place par la Bibliothèque Nationale de France. 
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COUTUMES

^ G 3u 2Y jf B. ^ X JE
DE LA VILLE. -S^tT-

DE THIONVILLE,

Et des autres Villes & lieux ~àu Luxembourg
jrançois.

s ç a v o x r :

Du Bailliage de Carignan, des Prevoftez-Royales
de Montmédy, Danvilliers , Marville,

Cbauvancy, & autres lieux.

^ /c^/forxs <->\

. , ^<ÀïgSy
Our l'Imprimé à Paris en iCjj.

-^4. iw^d. 2Y c :r,
Chez H. T h o m A s père & fils , Imprimeurs-

Libraires , à la Bible d'or.

M. D C C. L X I.
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^tÈ^^OUlSPARLA GRACEDED1EU, ROT
"* j \ DE FRANCE F.T DE NAVARRE : A

I , | Tous préfens & k venir, Salut : Les Eccléfitfit-
L ques, Gentilshommes, Hauts-^ufiiciers, Echevins,

'W bourgeois de la Ville, Prévijié, & Gouvernement
dt Thionvillc ; Nous ont trfo humblement fait remontrer 3 que
par les articles de la rédulkon de ladite Ville a noftre obéyffance
le s. Aoufl 16+3. & par nos Lettres patentes du mois d'Oc
tobre iSs7- Nous les avons maintenus, confirmez, en leurs
Privilèges , franchifes & loiiables Coutumes qui leur avaient
tfle accordées par les anciens Vues de Luxembourg, lefqtielles
Coutumes avoient efté rédigées uniformément avec ailes de tous
les autres Habitant qui compofent ladite Duché de Luxembourg,
comme faifant ladite Prevofie de Trjionville le fécond membre
d'ïcclles Coutumes ; qui ont eslé homologuées par le Roy Catholi
que comme Duc de Luxembourg le g. Aoufi 1623. Mais d'au
tant que par le Traité de la Paix généralefaite entre la Couronne
de France y & celle d'E[pagne le 7. Novembre 16sç. Et pour
les raifons contenues au Traité dicelle, ladite Ville & l'révofié
de Thionvillc , avec jes appartenances & dépendances, font de
meurées réiimes, & incorporées à noftre Couronne Les Expo-
fans , pour faire voir avec quelle foûmifpon ils ont receu cette
reunion , (y que leur deffein efi de Je conformer, autant qu'il leur
fe -a poffible, à ce que doivent faire & objerver tous nos autres
Sujets Joui noflre bon plaifir, ont réfolu que dorejnavant tous
leurs aciespubliques & de yuflice feront rédigez, en langage Fran
çois , au heu que leurs prédécefieurs & eux jufques a préjent les
ont faits &> prononcez, en langue Allemande, de continuer
ai'ffi l'obfervation de leurs Coutumes en la manière quelles font
comptées, (y font aujourd'huy en ujage fous noflre bon plaifir ;
ce que les Expojans n'ont pas ofé entreprendre, s ils n avoient ob
tenu nôtre pcrmiffion, & pour ce nos Lettres néceffaires : A
CES CAUSES, voulant favorablement traiter lefdits Ex-
fofans, & leur témoigner avec quels jentimens nous lis avons re-
ceus pour nos Sujets, de [avis de noflre Confiil, auquelnous avons
fait voir lefdues Coutumes rédigéis en langage François agréées
par le Roy Catholique dès le mots d!Avril 1623. & en coiijC-
quence des Lettres Patentes expédiées en favfur des Expojans ,
quelques années après la Capitulation de ladite Ville, &
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million des Habitans d'icelle en noflti obéyjfance, données a Alett
au mois dOctcLre 16 S 7. Depuis lejquelles, fa' le Traité de Paix
fait avec la Couronne dEfpagne, ladite Ville & Prévoltede
Thionville Nous ayans efié dclatffées incommutablement, &f">s
aucun retour : Et les Sujets d'icelle confirmez, nos véritables Su-
jets, ainfi qu'il efi plus particulièrement contenu par ledit truite
de Paix du 7. Novembre 16s9. cy joint avec lefdtes Coutumes,
& autres pièces attachées fous le Cjntre-fccl de ncflre Ch.incel -
lerie : AVONS de nofire grâce fpéciale, pleine puifiance à"
authorité Royale, continué, confirmé, & ajprouvé: Et par ces
préjentes ftgnées de nofire main, continuons, confirmons & ap
prouvons , tous & chucuns les Privilèges defdits Suppliant, Cou
tumes & Ufages de ladite Ville ér Prévofié de Thionville, ©*
lieux dépendant dicelle, four en jouyr, tout ainfi qu'ils en ont
lien & du'emerj jouy par lepajfé, & jouyffient encore prefent,
(y. qu'elles ont efié homologuées par le Roy Catholique , en qua
lité de Duc de Luxembourg le s. Aottfl 1623. VO UL O NS
mue dorénavant lefdites Coutumes Joient obfervées , & gardées
comme elles ont ttté par le pajfé, & quêtons les actei publiques
qui feront paffiez. tant en (fufiiee, Sentences , ou autres procédures
Ô> wflruBions entre les parties, & autres acles pardevant Ta
illions , Notaires ou autrement entre particuliers, foient rédigées
en langue Frnnfoife ; que les Hauts (jufiickrs, & auties qui ont
droit de fufiiee, & le' Officiers confiitttez. en icelles, continuent
ïexercice de leurs Charges en la manière accoutumée, & quel*
appellations de leurs jugement fe relèvent nu Bailliage de Mus,
& dudit Bailliage en nofire Parlement audit lieu, poury cftie
jugées ftiivant nos Ordonnances & les Coutumes des lieux. S l
DONNONS en Mandem.nt n nos Amez. & Fér.ux Confeil-
lers, les Gens tenans Nofire Cour de Parlement etably à Mits,
Bailly dudit lieu, Prév.-fi fuge Royal de ladite V.lle de Thion-
11,Ile , & antres Nos Officiers qu'il appartiendra, que ces prefen-
ies Lettres ils f«fient régiflrer, & du contenu en icelles, jouyr
&ttfer lefdits Expofans, Jans Jouffrir qml leur feit fait, mis on
donné aucun trouble, ny empêchement an contrite : CAR
TEL EST NOSTRE PLAISIR : Et afin que cefoit
chofe ferme & fiable, pour toujours, NOUS AVONS fait
mettre Nofire icel h ces prefentes, fauf en autre chofe nofire
droit, & l'autruy en toutes. Donné à Fontainebleau au mois de
\uillet, l'an de grâce 1661. Et de nofire Règne le dix neufiéme.

Signé, LOUIS. Et plus bas, LE TELLIER•



Extrait des Rcgiltres de Parlement.

fâ EU pur la Cour, la Requefle préfentée par les
* Ecclêfiafliqiiés, Gentilshommes, & mitres Bcur-
£ geois & Habitons de laV.lle de Thionville, Bourgs

_ > Villages de ia Prévôté dudit lieu, & des lieux
cn dépendans, contenant qu'il auroit pli) au Roy

parjes lettres Patentes du mois de juillet dernier, confirmer leurs
Pri vilèges & Coutumes telles qu'elles ont esîé rédigées par écrit
en l'année 1623. par lefdites Lettres les déclarer du rejlvrt
de ladite Cour : Requéraient qite lefdites Lettres fujfent régiflrées
au Grejfe de ladite C:ur pour estre exécutées elen leur forme &
teneur, leu'és & publiées au Siège de ladite Prévofté de Thion-
rjil.'e , & des Villages en dépendans ; icelles Lettres de proyifion
fignées LOUIS. Et fur le remply par le Roy LE TEL LIER.
Et fcellées du grand Sceau de cire verte ; lefdits Privilèges &
Coutumes, Riqutft: de Meffire fctcqites de Roujfel Comte de Mz-
davy de Grancey, Maréchal de France , Gouverneur de Thion
ville , ©•> Pays en dépendans, Prévofl & fuge Roja! défaits,
lieux, à ce qu'ilfût receit oppofant à la vérification defdites Let
tres en ce qui concerne l'attribution. de Hurifdiêlion au Bailliage
de Mets pour les appellations qui feront interjettées d:s Sentences
des Echevins de Thionville 0< des Maires (y Gens de fufiiee,
des Seigneurs Hauts 'Jufticiers : Ce faifant iceluy maintenu en
la qualité & 'Juge Roya!, en la poffeffion en laquelle il ejl de
connoifire defdites appellations, fauf l appel en ladite Cour qu'il
reconnoifl comme fuslice Souveraine en ladite Ville & Pays de
Thionville, l'Ordonnance de ladite Cour du 31. Aoufl dernier,
par laquelle auroit eflé ordonné que ladite Requefle feroit com
muniquée à parties, & montrée au Procureur Général du Roy,
la riponfe & déclaration deflits Eccléfiafliques, Gentils - liom-
mes Çp autres Bourgeois dudit Thionville a ladite Requefle, à ce
que lefdites Lettres fitffent entérinées purement & (irr.plement,
afin qu'ils ptujfent )ouyr de la grâce (y de la liberté des appella
tions , comme il aplû à SA M A 9 £ S TE de les régler pour bon
ne confédération. Autre Requefle du Bailliage Siège Royni du
dit Mets y à ce qu'ils fujfent receus intervenant en ta difficulté
formée fur la vérification defdites Lettres, & que fiifar.t droit
fur leur intervention, fans avoir égard aux fins de la Rerwiis
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duàit fieur Maréchal de Grancey, il fût ordonné que lefdites Let
tres feroient vérifiées, & tnrégiflrées, four e/lre fuivies & exé
cutées Jelon leur forme & teneur. Conciliions du Procureur Gé
néral du Rcy, & ouy fur le tout le rapport de Monfieur Bertrand
Toes Confeiller, tout confidéré.

La COUR a ordonné & ordonne que fur ladite oppofition
& intervention, les parties auront Audiance au premier jour,
(iii'À cét effet elles communiqueront entr elles & au Procureur
Général, & cependant par provifion que lefdites Lettres feront
rég:flrées au Greffe de ladite Cour, pour eftre exécutéesjelon leur
forme 0* teneur, qu'elles feront leuës ('y publiées au Stige de
Thionville, Bourgs & V,liages dépendans de la Prévoflé & Gou
vernement Audit lieu, a la charge que les Coutumes dont on a

cy-devant, feront imprimées de nouveaufous le titre de Cou
tumes de Thionville, qu'au commencement dictlles, lefdites Let
tres de [a Ma/eltéferont inférées, enfemble le préfent Arresl, qu au
lieu %s fécond & troifiéme articles du titre premier, ilfera mis
que les Sujets du Roy, dans tétendue dudit Gouvernement ne
pourront être cités devant aucuns'Juges Eccléfiafliques étrangers,
pour chofe dont la connoifiance cfi attribuée a \Junjdiéiion Ecclé-
ftaftique hors le Royaume , de faire commettre, & déléguer des
Juges réfidens dans le reffort de ladite Cour , conformément aux
libertez de l'Eglife Gallicane, & à la Coutume géné aie du
Royaume; que lefdits Gens dEglife, pour le delift commun en
matière perfonnelle , civile & criminelle, ne feront traduits que
pardevant l'Official de l'Evêché de Mets, èr jufques à ce que
ceux qui prétendent avoir fu'périorité ©• jurifdiftion fur eux , y
ayent élably des 'Juges réfidens dans ledit Gouvernement ; qu an
heu de l'article trois du titre quatre, il fera mis, que des Sen
tences rendues par les Juges des Jriauts-jufliciers en matière crimi
nelle , il y aura appel a la Cour, & en cas de condamnation de
mort, banmfment, de fouet, & queHton, pour condamna
tion pécun:a:re, & en cas de crime léger, pardevant les Juges
du reffort ; que les Procureurs Vifcaux, <^> Subflituts dudit Pro
cureur Général, feront tenus d'avertir les condamnez à mort,
qu'ils ont le pouvoir den appelle?, c? oit ils ne vouaroient ap
peler , ils en appelleront d'Office; qu'au lieu des fept & huit ar
ticles du n;<fine titre, il fera mis que les Hauts Justiciers a) ans
qualité, Privilège ou franchife de No'jleJfe, & leurs Officiers,
ne feront refponfables en action criminelle que pardevant IsBatl-
Ijag: Royal, oh'ledit Gouvernement refj'ortit, foit que ie dcht
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ait ejlé commis /tudiflrift dun Haut -tyujlicier en quelque Pré
vôté, ou en lieu reffortijfant audit Bailliage, & s'ils font quelque
fart appréhendez, en flagrant délit, COfficier ou fusltcier du lieu
oii les prévenus auront ejlé arreftés, Jtra obligé de les renvoyer
avecJeure garde aux pnjons Royales dudit Bailliage , en efians
requis, & au lieu du z^t. article du mefme titre, qu'il jera dit,
quant aux I''ges Royaux dudit ThionviUe, qu'ily a eflépourveu
par le Roy, & en défaut de tilulaii e, que les Charges jeront exer
cées par le fins ancien Avocat ou Procureur, en défaut d Avo
cat , fuivant /'Ordonnance, qu'en tous les lieux ou le nom de
Princefe rencontre, le nom du Rayyfera mis, que tous les termes
Allemands feront traduits; celuy de 'Juge Royalyfer» mis. Fait
a Mets en Parlement le 3. Septembre 1661.

Signé, BOUCHARD. Avec Parafe.

&±±±±±&>H1T. IV PK PAR LA GRACE DE DIEU,
(. Roy de Cafiille , de Léon , d'Arragon , des deux Si-
+ ciles, de Hierufalem , de Portugal, de Savarre,
[s- de NApUs, de Grenade, de Tollete, de Valience,

sif'r-f+-<-+^3 Je Gmilice, des Maillorques , de SeviUe, de iar-
daine, de Cordube , de Corficque, de Murcie, de faen, des Al-
garbes , de Alegefire , de Gibraltar, des Ifles de Canarie, tfy
des Indes, tant Orientales, que Oc:iiL'ntales, des Ifles, & Terre
ferme de la Mer Oceane, Archiducq d'Aûtriche, Duc de Bour
gogne , de Lothier, de Brabant, de Limbourg , de Luxembourg,
de Gueldres, & de Milan , Comte de Hafbourg, de Flandres ,
d'Arthois, de Bourgoigne , de Tirol, Palatin, & de Haynnau ,
de Hollande, de Zélande, de Namur, & de Zutphen, Prince
de Zuvavt, Marquis du S. Empire de Rome, Seigneur de Frife,
de Salins, de Malines, des Cité, Villes & Pais d'Utrecht, d Ove-
rijfel, & de Grëninge, fjp Dominateur en Afie & en Afrique.
Sfavoir faifons h tous préfens (y advenir, que comme pour bon
nes 0> pregnar.tes raifons, fut le Sérénijfimc- Archiduc Albert
d'Autriche, Koflre très-cher & très-amé bon Oncle, ( que Dieu
ait en gloire ) avait ordonné par Ediclperpétuel du douzième de
juillet mil fix cent & onze, touchant la direéîion des affaires
de Jh flice .i tous Officiers ©> Magiflrats des Pais, Villes & C-ha-
flillenies de par d<fà , qui dis l'ai quinze cent quarante, efloient
demeuré en faute d obtenir dêcrétement & émclegation de leurs



Ynj , „
Coutumes & Ufances félon que ja auparavant leur avoit elle
mandé par feu l'Empereur Charle V. de ce nom, noflre tris-
hcnoré Seigneur & Bijayeul ( que Dieu ait en gloire > d envoyer
un Cmjeil de leur Province le cahier de leurjdites-Couflumes,
afin d'efirc par les Préfident & Gens d'iceluy, examinées &
confidentes, s'il ne fut requis dy faire aucun changement, dont
en cas de difficulté, ils de: jfent advenir ceux de noflre Conjeil Pri
vé, envoyant joinHement ledit cahier avec leur avis, pour eftre
décrété en U forme que jeroit trouvé mieux convenir au bien
de nos Sujets, Q> par mejme moyen rendre chacun certain delà,
l.oy de fen quartier, & obvier auxgrands dépens que l'on/ouf-
fre a l'occafion des preuves defdites Couftumes & UJances , que
bien fouvei.t l'on a trouvé fe contrarier en divers points. Et il
fait qu enfuite de ladite Ordonnance les trois Etats de noflre Tais
& Duché de Luxembourg, & C^mté de Chiny , fe foient joints
par leurs Députez, avec les Préfident & Gens de noflre Conjeil
Provincial dudit Pais, & ayent conceu & arrefle fous nojlre
bon platfir & adveu les CouJIumes & Ufances diceluy ; entre
le quel.es y a plufieurs. points ad vifez. de nouveau en leurs Af-
fembhes, pour le piu grand bien de nos Sujets, qu ils nous ont
depuis envoyez, par aucuns leurs Députez, defdits Etats, prfup-
phé humblement, qu il nous pl ufl y tnterpojer noflre décretement

fouverame authorité, Q" ayans icellesefle mûrement vifilées
en mftredit Confeil Privé, & depuis conclues & aneflées en U
formefuivante. Pour ce eft il, §uenous tnclinans favorablement
,! la fupplicatiçn defdis Etats de Luxembourg , avons de noflre
certaine jcience, authorité & pleine puiffwce , pour nous & nos
Succeffeurs, Ducs & Duchejfes de Luxembourg , les fufdites Couf
tumes confirmé & décrété, confirmons & décrétons par ces pre-
jentes, pour dorefnavant fervir audit Pais, de Loy & Couflume
générale, [ans préjudice des Coutumes locales & particulières de
chacun lieu; lefquclles ceux à qui cela touche y feront tenus faire
décréter dans un an , à commencer du jour de h', publication
dei préfentes , a peine que l on s'y réglera fw.vant ladifte Couflume
générale, fans qu'après ledicl an expiré, il fera befoin d autie Dé
claration que la préfente , le tout aufji fans préjudice de nos droits
& authorité ,&Jnuf a. nous, nos hoirs &JucceJfeurs de changer,
corriger, & interpréter lefdiûes Cfufnn.es, filon (y ainfi que
pour noflre fer-vice, t'y le plus grand ban dudict Vais trouve
rons convenir. Si donnons en mandement <t nos très - chers tT
Féaux les Chef, Préfident, ô' £r,IS de nos l'rive, C Grand
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Confeil, Gouverneur, Fréfident, & Gens de nofire Confeil Pro
vincial de Luxembourg , & à tous autres nos fufliciers , & Sub
jets , qui ce peut ou pourra toucher & regarder, qu'ils obfervent,
& entretiennent pleinement <& perpétuellement nofdicles Ordon
nances, Coujlumes & Ufances, en tous & chacun leurs pomets
& Articles en la forme cy-defius écrite,[ansy contrevenir-, ny
fcujfrir efire contrevenu en maniéré que ce Joit, faifant diligem
ment exécuter à la charge des tranfgreffeurs, les peines & amen
desy appofées, fans aucun port, faveur ou dtffimulation. Et afin
que nofdtttes Ordonnances, Coujlumes, & Ufances Joient tant
plus notoires à tous, Nous avons permis & confenti, permet
tons & confentons par ces préfentes aufdicls Etats, qu'après pu
blication & enrégiflrature en faite par lefdicls de nofire Confeil
Provincial en la forme & manière acconfiumée, ils les pourront
faire imprimer par tel Libraire 'Juré de par deçà qu'ils voudront à
ce choifir à l'exçUifion de tous autres, durant le terme de dix ans
prochains ; & qu'aux copies ou extraicis des mefmés Coujlumes,
deuément eollationner. & fignex. par l'un de nos Secrétaires, ou
Greffiers, foit adjoû.'ée la mefime foy & créance qu'à l'Original
même. CAR ainfi nous plaifl-il. Et afin que cefoit chofe ferme
& fiable à toufiours, Nousy avonsfait mettre nofire Scel, fauf
en autre chofe nofire droit, & l'autruy en toutes. DONNE'
en no/lre Ville de Bruxelles, le huitiefme jour d'Avril, [an de
grâce milfix cent vingt & trois, & de nos Règnes le troifiefme.

Paraphé MA. V*.

Avec le Scel de fa Majefié, pendant à double filet, entrclaffc
de Joye vermeille ©> d'or & d'argent, en cire rouge.

Soubfcrit
Par le Roy en fon Confeil,

Signé, DE G ROOT.



EXTRAIT DU PRIVILEGE DU ROI.

PAr grâce & Piivilège du Roi, donné à Luneville letreize Mai mil fept cent cinquante-quatre , ligné par
le Roi en fon Confcil, Roiï or. Il cft: permis à Henrï

Thomas, Imprimeur-Lioraire à Nancy, d'imprimer,
vendre Si débiter, favoir : Les Coutumes - Généi aies de notre

Duché de Lorraine, celles de Bar - le - Vue, de St.Mibiel, d E-

pirial, de Marfal, de Blâmont, du Baffigny, de Chaumont en
Bajfigny, Coutumes de CEvéché de Metz, iy ThionviUe, & cel
le particulière delà Brejfe en Vàges , en telles formes, marges
& caractères, & autant de fois que bon lui lemblera, pen

dant le t.rmc de vignt ans. Très-exprefles inhibitions Se
défcnlés à to« Imprimeurs, Libraires & autres de quelque
qualité & conditions qu'ils foienc, d'imprimer ni réimpri
mer, vendre ni débiter lefdites Coutumes, fous quelque pré

texte ce puiQ'c être , même d'imprellion ou réïmpreflion
étrangère , changement ni augmmtation, fans le confente-
ment expreflè de l'Éxpofant ou de fes Ayans-caufc , à peine
de mille livrçs d'amende, applicable u;i tiers au dénoncia
teur, un tiers à l'Hôpital le plus preafcain du lieu de la rc-
piife, & l'autre tiers à lÉxpolânt, outre la confilcation à
l'on profit de tous les Éxemplaircs contrefaits, Sic. ainfi quil
ell porté plus au long audit Privilège.

Régiftré fur le Rc^ijlre de la Communauté des Imprimeurs-
Libraires de Nancy, le 16 Mai 17S4, fol. 41, 43 & 44*

P. A N-T 0 IN H. ,
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COUTUMES

GÉNÉRALES

DE LA VILLE

DE THIONVILLE,

El des autres Villes & lieux du Luxembourg
francois.

TITRE PREMIER.

Vi l'état y droit & qualité des Perfonnes , & dç
leurs rejforts.

Article Premier.

Es gens d'églife conftituent le premier
fît L I'| mcmbre de l'état du pays , & auiïl-

bien les prélats , cloiftres & religieux-,
que prêtres féculiers , jouiffent de l'immunité
que le Droit-écrit leur .attribue.

A
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n De l'état, droit & qualité
I I.

Les fujets du Roi dans 1'ctendue du gouver
nement de Thionville , ne pourront eftre citez
devant aucuns juges éccléfiaftiques étrangers,
pour chofes dont la connoiffance eft attribuee a
la jurifdiftion éccléfiaftique ; & feront tenus les
fupérieurs éccléfiaftiques, réfidens hors le royau
me , de commettre & déléguer des juges refi-
dens dans le reffort de la Cour , conformément
aux libertez de l'éghfe gallicane, & à la coutu
me générale du royaume.

I I I.

Les gens d'églife pour les deliûs communs
en matière perfonnelle , civile & criminelle, né
feront traduits que pardevant l'official de 1 eve-
ché de Mets, & jufques à ce que ceux qui pré
tendent jurifdiftion & fuperiorite fur eux , y
ayent eftably des juges, réfidens dans ledit gou
vernement.

I V.

Entre les nobles aucuns font de 1 ancienne
chevalerie, autres écuyers, autres annoblis, &
joiiiffent de plufieurs privilèges, franchifes &
exemptions , qui compétent à ceux de la no-
bleffe dudit pays.

"V •

Les bourgeois £c autres de condition infé
rieure font traitables, & rcffortiffent pardevant
juges fubalternes chacun lelon fa qualité, ù ain-
fi qu'a efté obfervé d'ancienneté.^
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V I.

Par la couftume y a auJfTi tant ès quartiers
Wallons, qu'Allcmans , autre qualité de per-
fonnes appelles francs-hommes , qui font obli
gez, entr'autres chofes, de fervir le Roy avec che
val , & armes , & font moyennant ce affran
chis de plufieurs droits & préparions, dont ils
portent le nom de francs-hommes.

V I I.

Outre les gens d'églife, nobles, francs-
hommes & bourgeois, il y a des gens de fervi-
le condition & particulière, notamment ès quar
tiers Allemans, entre lefquels aucuns Ce nomment
Leibeygenfchaft (a) , les autres Schaftleuth (£),
autres Dienft-leuth (c), qui font tous de baffe con
dition &C qualité fervile, & ont obligations di-
verfes au Roy & à leurs feigneurs, félon qu'a
éfté obfervé en chacune prévofté & feigneurie,
&c fous les peines ufitées en cas de contravention.

VIII.

Ésdits quartiers Allemans y a encore gens

( a ) Leibcygenfchaft. Gens de condition fervile , & qui appar
tiennent de corps à leurs feigneurs , n'en pouvant difpofer foit
pour mariage ou autrement, fans la permiflion d'iceluy ; & par
tant femble qu'il fuffit de l'exprimer de condition fervile.

( b ) Schaftleuth. Ce font gens qui tiennent des biens du fei-
gneur , pour reconnoiffance de quoy ils lui payent certaine rente
que l'on appelle au pays de Schaft, & en d'autre province Droi
ture ; & ne peut ledit mot de Schaft eftre changé pour cftre un
mot propre, dont l'on fe fert au pays de Luxembourg._

( c ) Dicnft-lcuth. Gens qui font obligez de fervir leur feigneur
en tout ce à quoy il les voudroit employer ; & néanmoins ne font
gens de condition fervile, ains des feryitudes tant feulement. ,
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vulgairement appeliez Freyfchaf-leuth (</) , Ôt
Zinf-leuth(e), qui ne font de qualité fi bafl'e que
les précédents ; mais leurs obligations font de la
nature des contracte cenfuels, ou bien d arrente-
ments perpétuels.

I X.

Aux gens de fervile condition , appeliez
Leibeygenfcltaftleuth ( f ) , ou autres eftans de
fervile & baffe condition, n'eft permis de fe ma
rier ou prendre domicile hors le lieu de la iuje-
tion de leur feigneur, avant qu'ils fe foyent ra
chetez & ayent obtenu d'iceluy lettres de ra
chat & liberté, fi audit lieu & autres voifins il
n'y a droit d'entrecours , vulgairement appellé
Unterlauf (g).

X.

Lequel entrecours s'entend feulement quant
au changement de réfidence des fujets, en al
lant demeurer rier un autre feigneur, & nulle
ment pour regard des biens immeubles , que
lefdits fujets ont rier leur feigneur naturel, ne
pouvans mêler iceux biens avec ceux que leurs
femmes poffedent fous le nouveau feigneur,
ains demeurent lefdits1 biens chargez & obligez
aux deux feigneurs refpeûivement comme au-

(d) Frcyfchaf-Uuth. Gens n'eftans de fervitude ,.a'ins libre ,
& néanmoins payent la fufdite rente Ae~ Schaft, & partant a h
différence de ceux cy-deflus , font quaUfiez francs de lervitude.

( « ) Zinf-Uuth. Gens qui payent des cens qui ne font pas h
enireux que les rentes du Schaft.

( / ) Comme la première pour ce qui concerne le mot de
Leibeygenfchaft.

[g) Unterlauf. Entrecour.
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paravant, fans que préjudice {oit fait à l'un ou
à l'autre par l'occafion de leur mariage.

X I.

En cas de mariage par le fufdit droit d'entre-
cours , l'homme changeant fa réfidence, doit à
fon feigneur naturel demy droit de rachat.

X I I.

Auquel rachat, félon le règlement par nous
donné le vingt-deuxième de novembre l'an mil
fix cent, en cas qu'il n'y ait certain taux obfer-
vé d'ancienneté, les feigneurs fe doivent com
porter modérément, pris égard à la valeur des
meubles & nombre des enfans ; & au cas de non
accord, fe remet létaux au juge du lieu, & d'ice-
luy taux ne chiet appel, moyennant qu'il n'exce-
de dix florins d'or une fois.

XIII.

La perfonne rachetée de fon feigneur, ou
mariée hors fa jurifdi&ion, eft tenue pour étran
gère , & n'a droit de fucceflîon ès biens de Lei-
beygenfchaft, que fes père & mère ont poffe-
dez, encore que tous leurs autres enfans , ou
parens, n'ayans efté rachetez , viennent à dé
faillir.

X I V.

Toutefois le feigneur la peut admettre de
fa grâce à la fuçceffion d'iceux biens.



TITRE DEUXIÈME.

De. la nature & qualité des biens.

Article Premier.

ES biens d'églife fe règlent, quant aux alié
nations , félon la difpofition du Droit-ecrit.

I I.

Les nobles , félon les coutumes des cours féo
dales , dont ils font tenus & relTortiflans.

I I I.

Les héritages de fervile condition, appeliez
Leibeygenfchaft-guter ( h ), & Schaft-guter i);
ne fe peuvent vendre, aliener, charger, ny par
tager fans le gré du feigneur, & n en ont les dé
tenteurs d'iceux autre difpofition , finon qu ils
peuvent 9 avec permifîion & conrentcmcnt dudit
feigneur , marier chez-eux un de leurs enfans ,
foit fils ou fille, qui plus agree audit feigneur,
& le peuvent faire leur fucceffeur efdits biens
appeliez communément Vogtey^ 1 k , à condi
tion que celuy qui eft ainfi marie, doit nourrir
fes père &c mère, frères &c fœurs ( en laifant

1 par

( h ) Lcibeygen[ch*Jft-gutcr , veut dire les biens de ceux qui font
de (Condiàon^^vile ^ biens ceux qui payent la rente du
5 m Vogtty. Ceft-à-dire , voirie , fignifiant auffi tutelle , com-
mo il femble s'entendre en cet endroit; cependant eft a propos
de la,(Ter ledit mot de Vogtey , à caufe de 1 ufage du pays, &.
tic la manière de parler.
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par eux fervice félon leur condition ), & tenir
le ménage comme lefdits père & mère faifoient
avant le mariage dudit enfant, & à charge de
donner à fes frères & fœurs en argent, beftail,
& autres meubles, telle part & portion qu'à
rate defdits meubles fera arbitré par les parens,
pour marier iceux frères & fœurs, & les rache
ter du feigneur quand ils veulent eftre rachetez
avant leur mariage.

I V.

Si les poffeffeurs de tels biens , ou leurs en-
fans, prélument faire le contraire, il eftau pou
voir du feigneur de caffer le tout, & les priver
defdits biens.

V.

Et fi l'enfant ainfi marié ne fe peut accorder
avec fes père & mère, il fe doit féparer & re
tirer de ladite Vogtey , biffant l'adminiftration
des biens à fefdits père & mère leur vie durant,
par affiftance de tels qu'ils trouveront convenir •
& font en ce cas lefdits père & mère tenus fai
re fuivre audit enfant la part des meubles qui
luy a efté promife en mariage , & à faute de
traité de mariage, un tiers de la totalité des
meubles ; & outre ce, la part que le conjoint
dudit enfant aura apporté en mariage de fon
chef.

V I.

Néanmoins ladite féparation fefaitfans pré
judice du droit acquis à tel enfant par ledit ma-

B
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riage ; & incontinent après la mort de fefdits
père & mère, il y peut rentrer, aux charges
6c condition avant-dites.

VIL

QuAnd père & mère n'ont, du confentement
du feigneur, ordonné à qui de leurs enfans lef-
dits biens doivent fuccéder, iceux demeurent à
l'aîné, foit fils ou fille, fans prérogative de fexe,
en donnant aux autres enfans leurs portemens
de mariage, à proportion feulement des meu
bles retrouvez en la maifon mortuaire, fans
faire eftat defdits héritages defervile condition,
lefquels appartiennent au feigneur en propriété,
& ne viennent en balance ny confidération aux
taux defdits portemens.

VIII.

Ceux qui fuccédent efdits biens , comme
auffi les enfans qui en font avantagez par ma
riage , & leurs defcendans , tandis qu'il y en a,
en font vrais héritiers & poflefleurs, après la
mort de leurfdits père & mère; le tout fans pré
judice du droit de propriété appartenant au fei
gneur, & en fourniffant aux redevances aux
quelles iceux biens font obligez.

IX.

Ë T les autres enfans mariez en argent, ou
meubles, en la forte que dit eft, n'y peuvent
revenir, ny fuccéder, auffi longtems qu'il y a
des defcendans de ccux qui en ont efté avanta
gez par mariage; mais à leur défaut, l'un defdits
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autres enfans y peut fuccéder , du confèntement
& au choix du feigneur , & moyennant qu'ils
n'ayent cfté rachetez, ou mariez hors la jurif-
diftion.

X.

Néanmoins, fi le dernier des conjoints,
foit le père ou la mère, vient à décéder, délaif-
fant quelques deniers comptans, ou biens immeu
bles acquis confiant le mariage, ou durant fa vi-
duité, & que tels biens ne foient dépendans de
ceux de fervile condition, leurs enfans y auront
part indifféremment, auffi-bien ceux mariez en
argent ou meubles , qu'autres , en payant les
debtes dudit furvivant également»

XI.

Si l'un des conjoints, eftant ainfi marié fui4'
biens de fervile condition, procédez de fon chef,
va de vie à trépas, détaillant enfant ou enfans
procréez de leur conjonftion, & le furvivant ne
veut demeurer avec eux, & jouyr defdits biens
en ufufruit, ains fe retirer ailleurs, iceluy fur-
vivant emportera en ce cas , le tiers de tous les
meubles ; à la charge de payer le tiers des deb
tes , excepté les charriots &c autres infirumens
de labeur , qui fuivront la maifon & Vogtey,
avec les deux autres tiers defdits meubles, en
payant les debtes k l'avenant.

XII.

E t fi ledit furvivant n'a retenu enfant de la

ttiefme conjonftion, 6c vient à quitter la jouyf" •
B ij

I
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lance defdits biens comme deffus, il aura en ce
cas tous les meubles, à charge de payer fembla-
blement toutes debtes, laiffant feulement iuivre
le fumier au profit de la maifon &c Vogtey.

XIII.

L e furvivant defdits conjoints, qui en qualité
d'étranger s'eft marié fur biens de fervile con
dition , voulant paffer à fécondés nopees, peut
abandonner iceux biens librement, fans ra
chat.

XIV.

E t fi les biens procèdent de fon chef, il luy
efl permis de fe remarier, &c demeurer lur iceux,
à condition néanmoins que les enfans du premier
lit foient préférez à la lucceffion defdits biens.

XV.

Les biens meubles trouvez hors les voiïeries
de la fufdite condition, comme aufîi les immeu
bles acquis dedans & dehors les feigneuries dont
les fujets de fervile condition font natifs & ori
ginaires , ne font réputez de la mefme condition,
ains fe règlent en fucceffion 8c autrement, Icion
la nature des biens libres, & fuivant les coutu
mes des lieux où iceux font fituez.

XVI.

Quand les voiieries , ou vogteyen fon:
abandonnées & fans culture, ou vont en déca,
dence, on quand le polîeffcur demeure en faute
de payer les rentes, charges, & redevances d i-
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celles, le feigneur les peut faire proclamer par
le mayeur ou fergent, à trois dimanches , Se
iufques au quatrième; Se fi pendant les procla
mations l'homme de fervile condition , ou le

Leibeygenman compare, &: donne contentement
au feigneur, en ce •cas ne lui peut eftre fait ob-
fiacle en la rentrée ou jouyfiance defdites voiie-
ries; mais s'il ne compare point, icelles voiie-
ries font déclarées acquifes au feigneur, en fai-
fant par luy plainte en jufiiee, & demandant
droit contre le défaillant.

XVII.

Bien entendu que non-obfiant cette déclara
tion & décret, fi un ou plufieurs des parens
non rachetez, comparent dedans an & jour après
les proclamations achevées , faifans apparoir
qu'ils font de la ligne dont lefdits biens procè
dent, le feigneur eft tenu de recevoir l'un d'i-
ceux à fon choix, &c luy laifier les biens ainfi
évincez , en payant les redevances, ài faifant
les devoirs accouftumez.

XVIII.

Que fi perfonne ne fe préfente dedans l'an
& jour, le feigneur peut difpofer defdits biens
à fa volonté après la fufdite déclaration &C dé
cret judiciaire, &c non autrement.

X ,I X.

En fait d'arrentemens perpétuels , biens em
phytéotiques , ou cenfuels, quand il ne confie
des premiers contrats Se conventions originel-



I2i De la nature
les, aufqueUfiS on fe doit nrrcftcf, celuy qui
pofléde l'eftoc, ou chef-lieu de femblables biens,
cil par la couftume obligé de délivrer feul les
cens & rentes à celuy à qui ils lont dcus} fans
qu'il foit tenu d'en recevoir le payement des
autres particulièrement ; déclarant abus ce qui
peut eftre introduit au contraire,

X X,

Et afin que le poffeffeur dudit chef-lieu, com
munément appellé l'eftoc, ait moyen de s'acquit
ter vers le feigneur à qui les cens &c rentes
font deus, ceux qui ponédent quelque part ef-
dits biens font obligez de délivrer & porter leur
contingent defdits cens & rentes, à certain jour
à ce d'ancienneté deftine, audit chef-heritier &c
poffeffeur de l'eftoc, à peine de payer à iceluy
tous dommages & intérefts qu il aura fouffert
par leur faute ôc demeure.

XXI.

N e peuvent auffi tels biens eftre partagez ny
vendus, linon en l'infinuant & déclarant au
feigneur, ou fon officier, pour en tenir note
à Fa confervation de fon droit, à peine de nul
lité de tels partages & vendages.

XXII.

Semblablement ne peuvent tels biens eftre
changez de bois en terres arrables, ny autr li
ment déformez, ou réduits en autre nature, fans
le confentement du feigneur à qui les cens &c
rentes font deuës, à peine de remettre le tout
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enfon premier eftat, & de refondre tout dom
mages & intérefts.

XXIII.

Tout ce qui eft mouvant eft réputé pour meu
ble ; comme aulfi les aûions, penfions, & ren
tes , tant purement perfonnelles qu'hypotequées;
enfemble les engagères, ou vendages à rachat
de biens immeubles, dixmes & autres fcmbla-
bles ; mais fi telles engagères ou rentes à rachat
ont une fois tombé en fucceffion, elles fortif-
fent en ce cas nature d'immeubles,

XXIV.

En aucuns lieux eft deu droit de mortemain,
quand l'un des chefs de ménage va de vie à tré
pas ; pour lequel fe prend en quelques endroits
le plus beau meuble de la mailon par enfeigne-
ment de la juftice, ès autres un cheval,Ou autre
befte, ou bien quelque reconnoiffance : en quoy
fera obfervée l'ancienne ufance, fans rien in
nover.

TITRE TROISIÈME.

Des Fiefs.

Article Premier.

PAr la couftume les fiefs font réduits à lanature des biens patrimoniaux, & les vaf-
faux les peuvent vendre, aliéner, engager, hy-
potéquer, & autrement en difpofer félon leur
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volonté , fans congé ou oftroy du feigneur féo
dal j Se fauf en tout les droits des feigneurs.

I I.

En aftion réélle &c matière pétitoire pour
biens féodaux, les fujets nereconnoiffent autre
iuge en première inftance que la cour féodale
fous laquelle lefdits biens font rcfTortiflans.

I I I.

Les reprifes & reliefs de fief fe font ordinai
rement de main Se bouche, &c en prellant le
ferment de féauté .feulement, fans payer aucun
droit au profit du feigneur, &c fe font félon la
forme de chacune cour féodale : en quoy rien
ne fera innové.

I V.

L'héritier ou fucceffeur à titre particu
lier en biens féodaux, n'eft obligé de relever fon
fief, finon après la femonce faite de la part du fei
gneur, ne foit que par coutume particulière de
quelque cour féodale, il y ait terme d an & jour
ou autre introduit à cet effet, a laquelle couf-
tume particulière il fe faut arrefter.

V-x

L'héritier,& auffile fuçceffeur à titre
particulier en biens féodaux, peut prendre la
poffefïion defdits biens & les partager fans préa
lable confentement du feigneur, fans préjudice
des droits d'iceluy.



Da fiefs. Titr. III.

V I.

S'il y a plufieurs héritiers, le fief peut eftre
partagé, & chacun prendre la poffeffion de ce
qui luy eft efcheu par ledit partage, fans inter
vention ny congé du feigneur, & fans cju il foit
befoin de comparoiftre pardevant la cour feo-
dale.

V I I.

L e partage de biens féodaux ne préjudicie au
feigneur, ains chacun des partageans demeure
vaffal pour fa part & portion, & eft tenu faire
fon devoir envers le feigneur, félon la nature
du fief.

VIII.

Si le vaffal eftant fommé de relever fon fief,
ne fatisfait à la femonce, ou ne fe préfente pour
faire ledit relief en temps &c lieu convenable ,
le feigneur peut faifir le fief, & faire les fruits
liens, jufques à ce que le vaffal aura relevé.

I X.

La femonce fe fait félon la forme obfervée

en chacune cour féodale, aux defpens de celuy
qui eft interpellé , après le laps d'an & jour ès
lieux où iceluy terme ou autre eft introduit;,
mais ès lieux où il n'y a terme préfigé, la pre
mière femonce fe fait fans defpens du vaffal,
avec aflignation du terme dans lequel il aura à
faire le devoir, & iceluy terme expiré, eft pro
cédé audit faififfement à fes defpens.
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X.

L E vallai ayant relevé , eft tenu de bailler
dans quarante jours après le relief fait, fon dé
nombrement & déclaration des pièces &c parties
qu'il tient en fief, à peine d'eftre procédé con*
tre luy comme s'il n'euft fait ledit relief.

XI.

Les dénombremens fe font fous la {impie
déclaration du vaffal, fauf le droit du feigneur
féodal, &C d'un chacun.

XII.

Plusieurs peuvent relever un fief, foit
de dignité comté, baronnie, feigneurie ou d'au
tre qualité, & acquièrent par ledit reliefdroit de
pouvoir intenter & conferver les actions qu ils
prétendent au fief ainfi relevé.

XIII.

L'uSUFRUCTUAIRE n'eft obligé de faire
le relief, bien le fervice deu félon la nature du
fief.

XIV.

S i les fiefs font poffédez par indivis par les
enfans du valîal trépaffé, le fils aifné peut iaire
le relief au nom de tous.

XV.

E t s'il n'eft en aage compétant, fes tuteurs
ou curateurs peuvent faire le devoir.
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XVI.

C E L u V qui a quelque rente hypotéquée fur
bien féodal, n'eft obligé à relief ny hommage.

XVII.

Mais le poffeffeur à titre d'engagère y eft
tenu quand le propriétaire eft abfent, & ne ré-
fide en la province ; & en ce cas ( &c non autre )
il eft suffi tenu de recevoir toutes fignifîcations
ëi fommations qui concernent le fief.

XVIII.

E T les defpens des faifies du fief engagé non
relevé par le propriétaire fe peuvent prendre
fur les fruits d'icelui, fauf au poffeffeur gager
fon regrés contre le propriétaire,

XIX.

Quand il s'agit de fourfaiflure ou commife
de fief en vertu de la couftume féodale, la con-

noiffance s*en prend par le jufticier & fiège des
nobles ou autres cours féodales fous lefquelles
les fiefs font reffortiffans ; mais fi l'a&ion s'in
tente pour chaftoy d'autres crimes & délits,
foit qu'ils emportent confiscation, ou autre pu
nition, icelle le traite pardevant le confeil pro
vincial, fi ce n'eft que ledit vaffal foit refpon-
fable dudit cas & crime devant le fiège de quel
que prévofté ou autre cour ayant connoiffance
de crimes; auquel cas icelle cour ou fiège en
çonnoift.
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XX.

L E vaflal ne peut acquérir droit de preferip-
tion contre fon feigneur, ny le feigneur contre
fon vaflal, c'efl-à-dire, que le feigneur ne peut
preferire le fief de fon vaflal, &C pareillement
le vaflal ne peut preferire la foy qu'il doit à fon
feigneur, ores que ce fut par cent ans ou plus.

XXI.

Francs-aleux auxquels appartient
juflice ou cenfive, ou defquels dépend quelque
fief, fe règlent comme fiefs & biens nobles, fans
que néanmoins les poflefleurs ou propriétaires \
ioient tenus en faire foy ou hommage ny rendre
fervice, mais s'il n'y a fief mouvant d'eux, ju
flice ou cenfive, ils fe règlent comme biens
bourgeois & roturiers.

TITRE QUATRIÈME.

Des jurifdiciions & droits des feigneurs hauts-
jujliciers, & autres.

Article Premier.

AU pays de Luxembourg aucuns feigneurshauts-jufticiers ont tous aftes de haute ju
flice , & les Agnes & exécution d'icelle, aucuns
n'ont point l'exécution ni figne patibulaire; au
tres ont feulement quelques aûes de haute jufli- ,
ce, doit chacun fe contenter des droits qui

V
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lui appartiennent, &c dont il eft en bonne & lé
gitimé poffeffion ; mais ordinairement ceflant
titre ou poffeffion au contraire, les droits &c au-
thoritez des hauts-jufticiers font les fuivans.

II.

A fçavoir que lefdits hauts-jufticiers & leurs
juftices peuvent faire défenfes à leurs fujets d'of-
fenfer l'un l'autre, fous peine arbitraire.

III.

Des fentences rendues par les juges des hauts-
jufticiers en matière criminelle, il y aura appel
à la cour, en cas de condamnation de mort, de
banniffement, de foiiet, &C de queftion: Etpour
condamnation pécuniaire, en cas de crimes lé
gers pardevant les juges du reffort, 6c feront
tenus les procureurs fîfcaux, ÔC fubftituts du
procureur générai d'avertir les condamnez,
qu'ils ont le pouvoir d'en appeller; &c où ils
ne voudraient en appeller, ils en appelleront
d'office.

I V.

L E feigneur haut-jufticier a la connoiffance &
correction des cas importans chaftoy corporel,
foit de mort, fiiftigation, mutilation de mem
bre , ou banniffement, à luy appartient de
faire lever & vifiter les corps morts.

V.

Luy -appartiennent auffi les confïfcations ès
cas efquelles icelles échéent ; enfemble les amen
des furpaffans fix florins d'or.
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V I.

D'avoir pour figne & marque de halitô
juftice un gibet, qu'il doit ériger au diftrift de fa
haute juftice, en lieu à ce propre.

V I I.

Les hauts - jufticiers ayant qualité, privilè
ge , ou franchife de nobleffe , & leurs officiers
ne feront refponfables en aftion criminelle que
pardevant le bailliage royal où ledit gouver
nement reffortit ; foit que le délift ait efté com
mis au diftrift d'un haut-jufticier, en quelque
prévofté, ou en lieu reffortiflant audit bailliage.

VIII.

Et s'il font quelque part appréhendez en fla
grant délift, l'officier ou jufticier du lieu où
les prévenus auront efté arreftez, fera obligé de
les renvoyer avec feure garde aux prifons roya-»
les dudit bailliage, en eftant requis.

I X.

M A i s les gentils-hommes n'ayans hautejuf
tice , réfidens fous le reffort de quelque prévo
fté , ou feigneurie de haute juftice, y font ref
ponfables en aftions perfonnelles 8c criminelles
en première inftance ; réfervez ceux qui tint pri
vilège , ou pofleffion légitime au contraire.

x.

Ledit haut-jufticier peut & doit creer
mayeur, ôc juftice pour connoiftre des crimes Se

à
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délits ; auffi avoir priions fermées pour y gar
der les malfaiteurs.

X I.

Lu Y compete auffi l'authorhé de crier les faC-
tes parochiales, permettre les danfes & les jeux
ès jours d'icelles, s'il n'y a ufages ou couftume
au contraire.

X I I.

Qui confifque le corps, confifque le bien.
XIII.

L'homme ne peut fourfaire les biens de fa
femme, ni la femme les biens de fon mari, non
plus les immeubles, que la moitié des biens meu
bles & acquefts.

XIV.

Si la perfonne condamnée ne laifle biens
pour fournir aux dépens de l'exécution, celui
qui a le droit de confifcation y eft obligé, auffi
bien le prince du pays ,que fes vafTaux &c fujets.

XV.

Bien entendu que biens de fervile condi
tion , dont la propriété appartient aux feigneurs
direûs, ne tombent en confïfcation.

XVI.

Autre chofe eft de la moitié des meubles
qui appartiennent aux condamnez par droit de
communauté conjugale, laquelle eft fujette k
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ladite confifcation, eftans les frais de juftice dé'
duits avant tout.

XVII.

Les meubles des perfonnes exécutées, & tous
biens réputez pour meubles, par tout où ils foient
trouvez foit au lieu de la réfidence de l'exécuté,
ou ailleurs, font affeâez aiddits defpens &C frais
de juftice.

XVIII.

E T fi lefdits meubles ne font à ce fuffifans,

les immeubles y font affedez fubfidiairement ;
& s'ils font fous le diftrift de divers ifeigneur-s,
chacim d'iceux doit payer les defpens à rate des
biens confifquez à fon profit.

X 1 X.

T o u t e s efpaves avenues & trouvées au
diftrift du haut-jufticier luy appartiennent pour
la moitié, & l'autre moitié à celuy qui les a
trouvé, fi recherche n'en eft faite dans fix le-
maines.

X X.

M A i s fi pendant ledit temps la chofe perdue
eft reclamée par ccluy à qui elle appartient, &
s'il l'a prouve eftre fienne, elle luy doit eftre
rendue, en payant les defpens & tous frais de
juftice.

XXI.

Celuy qui trouve efpave3 Se la retient fans
dénoncer
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dénoncer au feigneur, ou fon officier dedans
trois jours, eft amendable à l'arbitrage de la ju
ftice, outre la reftitution de ladite chofe erpave.

XXII.

Q u a N d le ligne patibulaire, 0.11 de haute ju
ftice eft tombé, le feigneur haut-jufticie'r le peut
faire redrefler dans l'an &c jour après qu'il eft
cheu par terre, fans permiffion du Roi ; mais
après l'an & jour expiré, il eftbefoin d'obtenir,
ladite permiffion.

XXIIÏ.

Les états que le Roi confère font perpétuels
à la vie de ceux qui en font pourveus, s'ils n'en
font excufez par déport volontaire, ou privez
par droit &c juftice : Mais les états que leshauts-
jufticiers conferent, comme font les états de
leurs officiers, iceux font muables au bon plai-
lir du feigneur, ne foit que le changement fe faffe
pour caufe infamante ; auquel cas le feigneur ne
peut déporter fon officier avant l'avoir fait con
damner par juftice.

XXIV.

Ou il n'y aura officiers en titre, les chargea
feront exercées par le plus ancien avocat, ou
procureur en défaut d'avocat, fuivant l'ordon
nance.

XXV.

Les états & offices des mayeurs &: échevirts,
tant de hautes juftices, qu'inférieures, font eu

C

1



14 Des jurifdlclions & droits
aucuns lieux perpétuels; comme les états que
le Roi confère ès autres lieux ; ils fe changent
tous les ans aux jours pour ce introduits.

XXVI.

Toutes ligues , confpirations, & mono
poles , pour intenter ou pourfuivre accufation
criminelle contre quelqu'un, ou pour fe liguer
contre les feigneurs par fait de communauté,
font défendus aux fujets, à peine de corre&ion
arbitraire ; bien leur eft-il permis de s'affembler,
& prendre réfolution de maintenir leurs droits
par voye de juftice ordinaire.

XXVII.

Les fujets des jufticiers, hauts, moyens ou
bas, ayans d'ancienneté eu le droit de première
audience, & qui en font en pofleffion, ne peu
vent procéder l'un contre l'autre par voye de
juftice ordinaire, avant qu'avoir fait appeller!
leur partie pardevant ledit feigneur, ou fon of
ficier, pour voir s'il y a moyen d'accommoder
leurs différends par voye d'appointement amia
ble.

XXVIII.

T M

Lesquelles premieres audiences doivenî
eflre fommaires & faites </<? piano, fans forme '
de procès, ni aucune longueur, écritures, ou
audition de témoins par écrit, le tout à peine |
de caiïation du befoigné fait au contraire, & c!e S
refondre les deipens faits par les parties en ce !
regard. r %
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XXIX.

L'appointement donné par voye de pre
mière audience, par le feigneur ou Ion officier,
n'a aucune force ou vigueur de fentence, ains
y peut tant l'une que l'autre des parties renon
cer , & déclarer qu'elles ne le veulent tenir, au
quel cas font lefdites parties réglées à procéder
par voye de juftice ordinaire.

XXX.

Laquelle renonciation fe devra doréna

vant faire dans dix jours après celui du départ,
ou appointement amiable rendu par le feigneur,
ou fon officier, qu'on appelle en allemand Gut-
licher Spruch ; (/) finon ledit départ & appoin
tement amiable fera exécuté par provifion.

XXXI.

N E font auffi admis aucuns appels defdits dé"
parts &: appointemens amiables, mais fe doivent
parties contenter d'eftre renvoyées en juftice or
dinaire , tant au cas qu'elles renoncent en temps
dû, qu'après lefdits dix jours expirez, fans pré
judice toutefois de l'exécution provifionnelle lors
que n'a efté renoncé aufdits appointemens en
temps dû, comme dit eft en l'article précédent.

XXXII.

S1 lefdits fujets excèdent les termes de l'au
dience première deuë au feigneur, ou fon offi-

C V
(/) Gutluhtr Spruch, veut dire fentence rendue à l'amiable,

« ne fe peut nommer autrement, l'ufage du pays étant tel ès
lieux où il y a appel.
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cier, & fe foûmettent à leur dire par forme d ar
bitrage, ils fe peuvent fervir du benefice de ré
duction. t

XXXIII.

Bien entendu que celui qui fe voudra por
ter pour réduifant des fentences rendues par ior-
me d'arbitrage par le feigneur, ou autres per-
fonnes efquelles aura elle compromis, ne iera
reoeu à ladite réduÔion, finon en namptiflant |
la peine fous laquelle le compromis aura cite
fait.

f XXXIV.
t;e mefme s'obferve au regard des habitans |

d*s villes, & des Sujets des prévenez efquelles
les prévolts jufticiers & hauts majeurs relpeth-
vement ont eu d'ancienneté ladite premiere au
dience.

XXXV.

Ceux qui ont droit de première audience ,
ne peuvent impofer aucune amende aux parties,
foit pource qu'elles ne fe font adreffees a eux
avant que commencer leur aûion par voye ce
îuflice ordinaire, foit pour autre refpeci ; mais
la peine defdites parties commettans faute en
ce eue deffus, cft, qu'elles ne font ouyes en
iufiiîce, auquel effet eft défendu à tous juges
des prévoftez, villes & du plat pays, de les
ouyr en juftice avant avoir fait apparoir qu ils
y font renvoyez par leurs feigneurs ou offi
ciers.
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xxxvi.

P A R la couftume fe tiennent plaids généraux
tous les ans en plufieurs lieux ; pour éviter def-
pens & procédures ordinaires ; & à la tenue
d'iceux, les juftices font obligées d'ouyr les
différends des parties fommairement & de piano,
& en décider fans aucuns frais ou defpens def-
dites parties , & fera ladite couftume entrete
nue comme du paffé.

XXXVII.

Tous feigneurs ayans juftice peuvent pour
cens &c rentes à eux deuës par leurs hommes ,
dits en allemands ( m ) Schaft - leut, & Zinf-
leuth, faire procéder par gagement, ores que
ce foit hors le diftriû de leur feigneurie dedans
an & jour après que ledit cens ou rente eft
écheuë ; mais après l'an & jour, ils font obli
gez de fuivre la forme ordinaire des gagemens.

XXXVIII.

Le feigneur moyen a commandement fur
les fujets de fa juftice; aufii droit de connoiftre
de toutes aûions perfonnelles procédans d'obli
gation , déport, preft, ou autres femblables con
trats , aufli de batture, injures & bleffures à
fang, n'importans chaftoy corporel, & a ledit
feigneur les amendes qui en proviennent n'ex-

v cédans fix florins d'or.

(m) Schaft'lcut, Zinficuth, Sont gens qui payent la rente du
Schaft » & les cens , comme cy-defilis eft çxprimé, & néanmoins
iie iont de libre condition.
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XXXIX.

Et afin que la juftice foit efdits cas admi-
niftrée, le feigneur moyen peut ôc doit pareil
lement créer maire & juftice.

X L.

A aufll la puiffance d'avoir ceps & priions
afin d'y tenir les délinquans apprehendez en de-
lit flagrant , ou préfent mesfait vingt - quatre
heures 9 pour de là eftre mis es mains du haut
jufticier, fans qu'il foit néanmoins permis au
dit moyen jufticier de prendre connoiflance de
caufe de ceux ayans commis tel délit, méritant
punition corporelle.

X L I.

C E lu Y qui a moyenne juftice eft préfumé
d'eftre aufli bas jufticier, ne foit que l'on fafle
apparoir de titres , droits, ou pofleflion au con
traire.

X L I I.

L E feigneur haut-jufticier, relevant fa juftice
du prince, a pouvoir & authorité de connoif-
tre des avions dont les amendes ne peuvent
excéder fept fols &c demy, tant nuëment per-
fonnelles, pour debte confeffée , ou point dé.
niée, que réelles & mixtes, concernons biens
immeubles.

X L I I I.

Ledit bas jufticier a aufli connoiflance de

1



des feigtleurs. Titr. IV. 29
droit de rachat de gagères, & reprifes qui fe
font fur héritages par ceux à ce commis, & à rai-
fon defquelles l'amende n'excede lefdits fept fols
& demy, des dommages faits ès bois fruits,
de forcharoiiage, de fond & de roye, de tranf-
ports & œuvres de loy, par veftures dévef-
tures, comme il peut auffi planter & relever
les bornes, lever le droit de morte-main oit il
échet, apprécier 6c fubhafter les gages pour dé
bets perfonnelles liquidées oc connues, adju
ger fk taxer les amendes de ceux qui eftans ban-
naux au moulin du feigneur, font moudre ail
leurs fans fon fceu ny permiffion. Item, de ceux
qui ne livrent leurs rentes aux jours & termes
accoutumez ès lieux où il y a peine pour ce
comminée d'ancienneté, & de toutes autres ac
tions concernans biens immeubles, enfemble le
règlement d'iceux.

X L I V.

L e feigneur bas jufticier peut auffi créer fer-
gens pour avoir regard fur fes bois, avecpuif-
fance de faifir le beftailtrouvé en dommage,
tant en temps de haut poil qu'autrement, &c
foit que ce dommage ait elle fait par belles
échappées par mégarde, ou autrement, & font
lefdits fergens &c meffiers creus des rapports &
exploits qu'ils font, ne foit qu'ils y aient profit
ou interen particulier ; auquel cas, leurfdits rap
ports doivent eftre confirmez par le dire ou fi-
gnature de deux témoins.

X L V.

Les amendes qui procèdent defdits mefus Se



oq Des jurifdictions & droits
dommages, appartiennent audit feigneur bas juf-
ticier, & ne peuvent monter qu'à c:nq lois |
pour chacune befte, outre & pardeffus le droit
& vacations du fergent ou meflier, le dom
mage de partie intereffée ; & quand le domma. ;
pe a efté fait par mégarde, l'amende elt de deux
lois èc demy, pour chacune befte tant ieule-
ment.

X L V I.

Peut a.uffi le feigneur bas jufticier crcei ou |
commettre gens pour lever & recevoir les dix- |
mes qui luy appartiennent en fa feigneurie ; & ;
pareillement les droits de la coupe de bois , en- ,
femble de vaine-pafture, Se fourage.

X L V I I.

Item, peut mettre à l'amende ceux qui ont
méfufé 6c fait dommage par coupe d arbres ou
autrement aux bois & forefts qu'il a a luy ap
partenant au diftriâ: de fa feigneurie foncière,
outre & pardefius le dommage fait: laquelle amen
de ne peut excéder fix florins d'or.

X L V I I I.

L, E mefme peuvent faire tous autres proprie-i
taires de bois, nonobftant qu'ils n'ayent en iceux |
aucune jurifdiûion, moyennant qu'ils foient au
trement à ce capables &C qualifiez , à fçavoir
feigneurs ayans jurifdiftion ailleurs, &c perfon-
nes de qualité, ou à ce fondez par titre fuffifant.

X L I X.

Pour-adminiftrer juftice, &Z prendre con-
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noiflance de tout ce que deffus, le feigneur bas
jufticier , ou foncier , peut pareillement com
mettre & eftablir maire &C juftice, en cas qu'il
foit en poffeffion de ce faire, 6c non autrement.

L.

C E que deffus a lieu au regard de ceux ayans
baffe juftice 6c cour foncière, qui fe releve du
Roy ; & quant à celles qui dépendent des Pré-
voftez, ou des hauts-jufHciers vaffaux, aucunes
n'ont lefdits droits &c authoritez, & demeure

chacune en fa poffeffion, &c obfçrvance ancienne.
L I.

Les titres , qualitez & noms des feigneuries,
011 cours foncières , font divers ; car les unes
font dites Amplement foncières, les autres très-
foncieres, autres ont cours tenables par maire
&c échevins, les autres font compofées de fire
& hommes , & chacun demeure auffi pour ce
regard en fes droits comme d'ancienneté.

TITRE CINQUIÈME.

Des venus , aliénations, tranfports, engagemens
de biens par actes Ventre-vifs.

Article Premier.

POUR aliéner la propriété de biens immeubles par vente, échange, ou autrement
entre-vifs; il cfl requis que le ranfport s'en
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faffe pardevant la juftice du lieu où iceux biens
reffortiflent, ou du moins pardevant deux de la
dite juftice, affiliez de leur clerc ; autrement &
à faute de tranfport, ladite propriété demeure
au vendeur, &c eft le contrat tenu pour enga-
gère tant feulement : Bien entendu que fi le
vendeur, ou autre contrahant-, ou fes héritiers
Jont requis de faire le tranfport de la chofc ven
due , ils ne le pourront refufer.

I I.

Desquels tranfports feront dorefnavant
tenus régiftres par les clercs-jurez des villes , &
autres clercs de juftice, pour y avoir recours,
ians toutefois, par le moyen defdits régiftres,
prejudicier aux droits coinpétans aux gens de
juftice, pour y appofer leurs fceaux , quand
parties contrahantes le requéreront .* Et ne pour
ront leldits gens de loy recevoir les tranfports
en abfence defdits clercs , quand ils feront au
lieu de leur refïdence , & s'ils font abfens,
iceux gens de loy pourront recevoir les tranf
ports, à charge d'au retour defdits clercs leur
délivrer la note qu'ils en auront tenu, afin de
la mettre aux régiftres.

I I I.

Néanmoins ès lieux efquels d'ancien-
neté femblables tranfports ont efté faits parde
vant les tabellions, icelle forme fera obfervée
&: continuée ; comme auffi quant à la garde
des regiftres ès lieux où l'on eft accoutumé de
les garder fous la juftice.
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I V.

C E L U Y qui a engagé ou vendu fon bien à
grâce de rachat, le peut luy-mefme, fcs héri
tiers ou ayans-caufe dégager ou racheter fans
aucune limitation de tems ; eftant la couftume

telle, que ce qui eft une fois gagère eft toûjours
gagère &c fujet à rachat, & ladite faculté & grâce
de rachat faite à certain temps ès contrats de
vente eft perpétuelle, comme en fimple gagère,
& fe peut effeâuer après l'expiration du temps
ftipule &C limité par le contrat.

V. '

Et bien qu'on aye efté en diverfité d'opi
nions , fi pour valablement engager héritages il
eft requis par la couftume de comparoir parde-
vant leurs juftices , néanmoins lefdites enga-
gères de biens n'eftans réputez pour nobles ,
ieront par cy-après paftees pardevant lefdites
juftices, ou deux d'icelles, affiftez de leur clerc,
quand il fera au lieu de fa réfidence, pour en
tenir note aux régiftres ; & s'il eft abfent, ceux
de la juftice pourront palier & recevoir le con
trat de l'engagère, à charge d'au retour dudit
clerc, luy délivrer la note qu'ils en auront te-
jiu, afin de l'enrégiftrer.

V I.

Avant d'admettre les tranfports des biens
vendus, les contrahans font obligez de déclarer
le vray prix de l'achat.

V I I.

L E s d 1 t s tranfports fe foriten plufieurs lieux
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hors les maifons &c chambre de juftice ; &c com-.
me difent les Allemands, (/z ) Under dem Blav- j
ven hlmmel : En autre lieu eft requis que le j
vendeur aye premièrement relevé fon bien,
avant le pouvoir transporter : En quoy fera"
obfervé l'ancienne tradition de chacune coiirj
fans rien innover.

titre sixième.

Des ventes , aliénations , tranfports, & engage,
mens de biens nobles.

Article Premier.

LE vafial n'a befoin d'obtenir congé ou ot>troy du feigneur féodal, pour donner, ven
dre, ou autrement aliéner fon bien.

I I.

Les tranfports de biens féodaux, fe font
pardevant les feigneurs, ou leurs officiers, &
les hommes de fief de la cour dont ils font mou-
vans , avec les folemnités & reconnoi(Tances
deuës, félon les coutumes de chacune cour ;
eftant entr'autres obfervé, que des fiefs reflor-
tifians fous la juftice & fiège des nobles dudit
pays, lefdits tranfports fe font pardevant le juf-
ticier defdits nobles, &c fix gentils-hommes de
fon fiège.

(«) Under dem Blawen h'tmmel, veut dire fous !e ciel, j
«ecouvert, & non en cachette » ains en public.
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I I I.

Biens féodaux du refTort dudit fiège des
nobles, eflans vendus fans en taire tranfport
pardevant ledit jufficier en la manière que dit
eil, font réputez pour gagères feulement, ne
foit que l'acheteur ait fait devoir vers le ven
deur ou fes héritiers, & aufïî vers ledit juffi
cier , pour en avoir le tranfport dedans an &
jour, tellement que négligence ne luy puiffe ef-
tre imputée, & qu'il confie de ce par pourfui-
te judicielle, fans interruption, dont il pourroit
eftre coupable.

I V.

Le gentil-homme peut, fuivant la coutume
obfcrvee d'ancienneté, engager, hypotéquer ,
& obliger fes biens Se héritages fous fa figna-
ture & cachet, ou feel, fans qu'il foit befoin
d'en pafler aucunes œuvres de loy, ny autre
ment comparoifîre en juflice.

TITRE SEPTIÈME.

Des retraits.

Article Premier.

T 'HÉRITAGE & bien immeuble patri-
JL_/moniaI, foit noble ou roturier , efiant ven
du , & le tranfport paffé & en fuivy pardevant
cour compétente, le plus prochain parent a fa-
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culté de le retraire dedans an &c jour, à comp
ter dndit tranl'port ou décret fait par juftice, en
rendant le prix & les frais raifonnables, & le.
dit an &C jour accours contre pupilles, mineurs,
abfens , & autres perfonnes privilégiées , fans
efpoir de reftitution en entier.

I I.

L E plus prochain, eft celuy qui eft les plu:
proche en degré du lez &c collé dont le bien
eftoit patrimonial au vendeur , ce qui s'entenc
non feulement du bien ayant efté poffédé pai
le tronc ou eftoc commun du vendeur & re

trayant , mais auffi d'autres biens procédez du
lez & cofté dont iceluy retrayant eft parent au
vendeur.

I I I.

Et eft le retrayant obligé de s'expurger (et
eftant requis) qu'il fait le retrait à fon profit

non en faveur d'autruy.

I V.

Pour fonder le retrait, il eft requis de pré-
fenter réellement à l'acheteur le prix de foa
achat, avec offre de le compter.

V.

Si l'acheteur fait refus de l'accepter, il fu;' j
fit que ladite préfentation ait efté faite en la ma
nière que dit eft, fans que le retrayant foittera
de faire la confignation, fi toutefois il configne
les deniers èc la fomme entière, il obtient aull |
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adjudication des fruits & levées, au cas que le
retrait luy foit adjugé.

V I.

Après le refus fait par l'acheteur , d'ac
cepter lefdits deniers, le retrayant eft tenu le
le faire ajourner judicielement avant le laps d'an
& jour, afin de fe voir déclarer habile & dili
gent retrayant, moyennant le rembourfement
dudit prix.

V I I.

E t fuffit que l'ajournement foit fait & exé
cute avant le laps dudit an & jour , encore que
le jour des plaids pour ce affigné échée après.

VIII.

Autrement, au cas que l'ajournement
ne loit execute avant l'an & jour expiré, le re
trayant eft déchu du droit de retrait.

I X.

Pour faire valablement tel ajournement, il
eft requis que les huifîiers, fergens, ou autres ,
qui ielon les coutumes de chacune cour, font
accoutumez d ajourner parties , faiTent leur ex
ploit à la perforthe de l'acheteur, & en fon ab-
fence à fon domicile, & y laiflent copie de l'a
journement, fi c'eft en une cour où l'on décerne
les ajournemens par écrit, fmon, & il l'on eft
accoutume de faire les ajournemens verbalement,
en fanant lefdits devoirs en préfence de deux
témoins.



5 8 jDes retraitSi TitR. Vit»
X.

S i l'acheteur réfute hors du pays, il fuflîrï |
de faire ledit ajournement en vertu de commit
fion, ou claufe d'authorifation d'exploit par cry
public, en attachant copie de 1 ajournement à
la bretecque du lieu oii la juftice qui 1 a decer-
né fe tient, Renvoyant à l'acheteur copie çh-
celle par lettre miffive que 1 huiffier, forgent, ou
autre exploiteur lui écrira, s'il fçait le lieu de fa
réfidence.

X I.

E T s'il ne le fçait point, ou fi 1 ajournement
ne s'y peut bonnement faire , il fuffira qu il le
faffe par cry public, & attache de la copie e u-
dit ajournement à la bretecque, ou à faute cl î-
celle, à la porte de l'églife parochiale du lieu
où le bien eft fitué.

X I I.

S i le bien vendu eft une maifon ou chafteau,
il fuffira, au cas de ladite difficulté, d'attacher
ledit ajournement à ladite maifon ou poite u
chafteau.

XIII.

Pour éviter la difpute qu'on pourroit mou
voir, fi le lieu de la réfidence de l'acheteur eft
inconnu, ou de difficile accès , le retrayant qui
s'en voudra prévaloir , le devra donner à con-
noiftre au juge, en impétrant ou obtenant 1 ajour
nement, lequel juge pourra authonfer 1 exploit
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en la manière que dit eft, s'il trouve la matière
à ce difpofée.

X I V.

Tandis que ledit plus prochain lignager ne
retire le bien vendu, un autre du mel'me ligna
ge , en quelque degré que ce foit, même outre
le dixième, ou autre plus éloigné, peut ufer de
ce droit, le tout dedans ledit an & jour.

X V.

Mais fi un autre plus proche que lui fe pré
fente , il eft receu, moyennant qu'en dedans le
dit an & jour il fafle les offres, &c autres de
voirs ci-deffus déclarez.

' XVI.

Quand p'ufieurs eftans en même dégré fe
préfentent audit retrait, ils y font admis chacun
pour fon contingent, auffi bien les fœurs, que
les frères, & ainlx d'autres parens.

XVII.

Encore que l'héritage foit vendu à un pa
rent de la même ligne, toutefois il peut être re
tiré par un autre parent plus proche que lui
eftant de ladite même ligne, mais point quand
l'un & l'autre font en pareil dégré.

XVIII.

L e droit de retrait a auffi lieu en échange ^
lorfqu'il y entrevient retour & récompenfe en
argent, excédant le quart de la valeur de tout
le bien aliène. D
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X I X.

L'kÉritage échangé contre meubles, eft
aufli fujet à retrait, en rendant le prix que lef-
dits meubles feront eftimés par gens à ce con-
noiffans.

X X.

Le même eft de l'héritage baillé en arrente-
ment perpétuel, fi la rente eft déclarée rache-
table, foit par ledit: arrentement, ou par autre
contrat féparé, &c le compte ledit an & jour
dès le temps de l'accord dudit rachapt, 8c eft
l'acquefteur tenu de 1 exhiber, en eftant requis
par le retrayant.

XXI.

L'héritage eftant engagé ou vendu fous
faculté de rachapt, comme dit eft ci-deflus au
titre cinquième, des ventes &c aliénations, Sic.
article quatrième, n'eft fujette a retrait.

XXII.

E n vendition d'ufufruit, retrait n a lieu,
pourvcu qu'elle ne le fafte par celui qui elt
aulfi propriétaire, en fraude du retrayant.

XXIII.

Le feigneur du fief peut dedans ledit an &
jour, retirer les biens féodaux que fon vallala
yendu 6c tranfporté, comme peut aufli celui de
qui le bien elt tenu en cenfive, en faifant les

v devoirs ci-deffus déclarez au regard des retrayans
lignagers.
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XXIV.

Toutefois les parens du lez & cofté dont
les biens procèdent, font préférez dedans ledit
an & jour au feigneur féodal ou cenfuel.

XXV.

E T à faute defdits parens & dudit feigneur
féodal & cenfuel, tous autres parens du vendeur
peuvent auffi retraire en faifant les devoirs que
cicfius.

miuMMitatayr rey

TITRE HUITIÈME.

Des droits appartenons à gens marie£.

Article Premier.

LE S convenances de mariage dérogent à lacoutume, &c doivent précilement être ob-
fervées.

I I.

Femme mariée eft au pouvoir de fon mary
après le mariage confommé, foit qu'elle ait père
ou ayeul ou point, &c ne peut aliener les biens,
ni contracter ou faire aucun afte juridic fans
l'authorité d'icelui, fi elle n'eft marchandes,pu-
blique, accoutumée de marchander au veu &c
feeu de fon mary ; auquel cas elle peut contra-
ôer, & s'obliger pour le fait de ladite marchan
dée, 6c de ce qui en dépend, & eft fon mary
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obligé de tenir &c entretenir ce qu'elle a ainft
contracté.

I I I.

Les conjoints par mariage font communs en
tous meubles & <iccjucfls immeubles, tant de
biens féodaux , que de pote ou rotures , ores
inefme qu'ès lettres d'acquefl, ou en failant le
côntratt, la femme ne foit dénommée acquefte-
refïe ; mais fous lefdits acqueits ne feront com
pris biens retirez par retrait lignager & remis en
leur ligne ; bien entendu que la moitié des de
niers fournis confiant ledit mariage j^our parve
nir audit retrait, devra eftre rendue à l'autre des
conjoints, ou à fes héritiers après la diffolution
audit mariage, par celui ou ceux qui auront lef
dits biens retraits.

I V.

L'homme & femme mariez n'ayans enfant
dudit mariage, ni d'autre précédent, peuvent
conftaQt leur mariage conjointement tous deux,
ou féparément l'un feul, charger leurs héritages
au profit l'un de l'autre de certaine fomme de
deniers, pour par le furvivant en jouyr après
le trépas du donateur, & auffi defdits héritages,
jniques au payement de ladite lomme.

-t V.

L'homme durant fon mariage peut entre vifs
<lifpofer de fa volonté des biens meubles de la
communion 6c des héritages acquis, mais non
par teftament ou autre ad:e ou difpolition qui
iortiroit auprifme effet après fa mort.
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V I,

Peut auffi vendre & aliéner fes biens héri-
tables venans de fon côté, &: ceux par lui ac
quis devant fon mariage, fans le gré de fa fem
me , bien entendu que par là ne fera fait préju
dice au payement de fon dot ou autres droits
de mariage, fi elle n'a confenti à ladite aliénation.

V I I.

Mais le mary ne peut vendre, ni autrement
aliéner , obliger , ni hypotéquer les héritages
propres de fa femme, ni ceux qu'elle a acquis
auparavant leur mariage, fans l'exprès consen
tement d'icelle.

VIII.

Au furvivant de deux conjoints appartien
nent tous les meubles, & tout ce qui eft répu
té pour tel ; enfemble l'ufufruit de tous les biens
immeubles du trépaffé, comme auffi de la moitié
des acquefts faits confiant le mariage ( l'autre
moitié lui demeurant en pleine propriété) foit
qu'ils ayent enfans à l'heure de leur trépas oti
point, parmi entretenant lefdits enfans honne-
flement félon fes facilitez , & les mariant quand
ils feront venus en âge compétant, & en payant
les dettes &c funérailles du premier trépaffé, &
entretenant lefdits biens en bon père de famille,
& payant les cours des charges réelles d'iceux

T vX A.

Toutefois s'il y a douaire préfix ou con-
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venu, le furvivant s'en doit contenter, & r. a
en ce cas le choix de le tenir an coutumier ou
conventionel, 11 ledit choix ne lui ell exprefie-
rr.ent rofervé par Ion traité de mariage.

X.

Estant le lit brifé, le furvivant de deux con
joints, au cas qu'il y ait enfans, ne peut vendre
ou autrement aliéner les héritages proccdans de
ion patrimoine, ou de celui du trépaffe ,ni aufii
plus que la moitié de ceux acquis confiant le ma
riage, linon pour caules permifes de droit, &
moyennant authorifation du juge, ne foit que
le prédécédé l'ait à ce authorilé par teftament
ou autrement,

X I.

En plufieurs lieux a elle ci-devant tenu pour
coutume, que le furvivant des conjoints rete-
noit tous les biens du prédécédé, n'ayant hoirs
procréez de l'on corps, à l'exclufion de fes plus
proches parens , tant en ligne afcencante^ que
collatérale, ce qu'eft préfentement abrogé, &
fe doit ledit furvivant contenter des droits 6c
avantages contenus au huitième article de ce ti
tre ; & après fon décès, les biens immeubles
patrimoniaux & moitié des acquefls dudit pi c-
décédé, doivent appartenir à les plus proches
parens.

X I I.

S i i'ufufru&uaire après avoir enfemencé des
terres dont il a i'ufufruit, cecede avant le jour
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de la S. Jean-Baptifte, qui commence dès la mi
nuit précédente, il ne jouit des fruits, ains font
tenus pour immeubles, & appartiennent aux hé
ritiers du propriétaire, en payant les dépens de
labeur & la lemence ; mais ils fe doivent con
tenter du rendage, en cas que les terres ayent
été laiflees en admodiation ou louage par 1 ufu-
fru&uaire.

XIII-

Le mefme s'obferve au regard des vignobles,
fi Pufufra&uaire trépaffé devant le jour de S.
Sixtus, fixieme d'août.

XIV.

La femme peut dedans quarante jours après
la mort de fon mari, renoncer à tous les biens
qu'il a délaiffez, en faifant de ce fa déclaration
en juftice, & fe contentant d'un feul de fes ha
bits , point des meilleurs ni des moindres, & s'e
xempte par là du payement des dettes de fon
dit mary, s'il n'y a convention au contraire,
& les dettes par elle contractées auparavant fon
mariage demeurant à fa charge.

X V.

Peut néanmoins telle femme demander fon

dot, qu'elle vérifiera avoir apporté en mariage,
& pour la reftitution d'icelui, les biens du ma
ry font obligez & affectez par droit de tacite
hypothèque , dès la réception dudit dot.

XVI.

S'il eft trouvé que la femme ait fouftrait où

1
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recelé aucun meuble de fon mary, en ce cas
elle fera tenue de payer les dettes d'icelui, com
me fi renonciation n'eût été faite.

XVII.

Si deux conjoints ayans acquis quelques hé
ritages , en ont difpofé fous referve de pouvoir
révoquer leur difpofition, & l'un d'eux va de
vie à trépas, le dernier vivant ne la peut chan
ger , mais doit icelle fortir fon effet,

TITRE NEUVIÈME.

Des droits appartenans à gens nobles, marie£.

Article Premier.

LA femme ores que non noble, ayant étémariée à homme noble, retient les-privi
lèges de noblcffe durant fa viduité, mais fi elle fe
marie à un homme de qualité non noble, elle
perd lefdits privilèges, le même fait la femme
defeenduë de nobleffe.

II.

La femme furvivant fon mary noble, a pour
doiiaire coûtumier fa demeure ou habitation au

château ou maifon de fondit mary ; & outre ce
la , jouyffance de la moitié de tous les biens qui
lui appartenoient au jour de fon trépas, fi par
fon traité de mariage ne lui a efté accordé doiiai
re préfix, ou s'il n'y a autre convention ou dif-
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pofition valable au contraire: Et pourra aufîi
audit cas retenir tous les meubles, en payant
toutes les dettes & les funérailles de fondit nia-

ry : Et fi le défunt avoit plufieurs mailons ou
châteaux, ladite furvivante en aura le choix.

I I I.

Au furvivant de deux conjoints appartient la
garde noble de leurs enfans, qui eft la jouif-
fance de tous les biens du prémourant, fans eftre
tenu à compte, ains feulement à Fentretenement
defdits enfans félon leurs qualitez, & des châ
teaux, maifons, moulins, & autres édifices, &
au payement du cours annuel des rentes 6c au
tres charges eltans fur les biens defdits enfans.

I V.

Le père retient ladite garde noble , foit qu'il
fe remarie ou point; mais la mère fe remariant
ou renonçant aux biens & dettes de fon mary,
perd le droit, tant de tutelle, que de garde-noble
de fes enfans.

V.

La garde-noble dure jufques au mariage d'i-
ceux enfans, ou qu'ils ayent accomplis l'âge,
à fçavoir, le fils de vingt ans, & les filles de
feize ans.

V I.

En cas non compris en ce titre," gens nobles
mariez fe régleront lélon qu'il eft difpofé parle
titre huitième.
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TITRE DIXIÈME.

Des tejlamens & dernières volonté{ , tant entrt
nobles qu autres.

Article Premier.

ENCORE que ci-devant aucuns ayant tenupour coutume qu'il n'étoit permis de tefter
de fes biens, nommément des fiefs, &c que fé
lon ce, ait efté fouvent jugé ; néanmoins, com
me par les cayers envoyez, tant de diverfes
cours féodales & juftices des villes, que du plat
pays, le contraire a efté allez clairement prou
vé, fera dorefnavant obiervé pour lov & cou
tume, qu'un chacun à'qui cela n'eft défendu de
droit - écrit, pourra tefter de fes biens meubles
& immeubles, féodaux ou bourgeois , nuls ex
ceptez , fans qu'il foit befoin d'obtenir à ces lins
oûroy, ni d'uier de tranfport ou desheritance.

I I.

Père & mère ne peuvent exhéréder leurs en-
fans ou autres defeendans, finon pour les caufes
déclarées par le droit-écrit.

I I I.

Bien peuvent-ils avantager l'un ou p-ufieurs
de leurs enfans plus que les autres, aulfi fans
tranfport & deshéritance, moyennant que ce/oit
fans diminution de la légitime de droit, compé-
tante auxdits autres enlans, fauf auffi qu'au re-
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gard des filles mariées 6c dotées, fera obfervé
ce que ci-après en fera dit.

I V.

S x père ou mère nobles ont fait partage en
tre leurs enfans ores que ce foit fans tranfport)
& afligné à chacun fa portion, lefdits enfans
jouyront des biens ainfi à eux affignez, faufque
le droit de priniogéniture ne pourra eftre ofte
au fils aîné, & auront ces deux articles lieu ,
nonobftant ce, qu'en a efté dit an contraire par
les articles décrétez à la requelle des nobles ,
au mois de novembre mil fix cent.

V.

Pour la validité defdits teftamens, ôc au

tres dilpofitions de dernière volonté, iera re-
qu'S qu'elles foient redigées par écrit, & paffées
pardevant les juges, ou pardevant un notaire,
clorc-juré, curé ou vice-curé, en préfence de
deux témoins à ce appeliez, & qu'elles foient
fignées par le teftateur, enfemble par lefdits
notaire, clerc-juré, curé, ou' vice-curé, & deux
témoins, s'ils lçavent écrire ; eft fi ledit teftateur
ou témoin^ ne fçavent ou ne peuvent écrire,
lefdits notaire, clerc-juré, curé ou vice-curé en
fera claire &c expreffe mention, & pourra ledit
teftateur faire ligner un autre en fon nom.

V I.

Les teftamens Se toutes autres difpofitions
de dernière volonté eftant délivrées clofes 6a

fermées aufdits juges, notaires , clercs-jurez ,
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curez, & vice-curez ; feront aiifli tenues pour
valables, moyennant que leteftateur déclare que
c'eft fa derniere volonté , en préfence de deux
témoins, &c que de ladite déclaration ioit tenue
notice par lefdits juges, ou autres qui l'auront
receu, ainfi & en la forme que contient l'arti
cle précédent.

V I I.

Femme mariée peut tefter de fes biens, &
faire donations à csule de mort, fans l'authoritc
de fon mary.

/ /

TITRE ONZIÈME.

Dis SucuJJions ab intejlat.

Article Premier.

LE mort faifit le vif fon plus prochain héritier habile à luy fuccéder.

1 I.

S i père ou mère décèdent fans avoir fait tef-
tament, leurs enfans foit fils ou filles, leur fuc-
cédent également ès biens meubles Se héritages.

III.

S i aucuns defdits enfans font allez de vie à

trépas devant leur père & mère, lès enfans qu'ils
auront délaiffez, foit en premier ou ultérieur
degré, fuccédent en leur place, tout ainfi que
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feroient lefdits enfans trépafîez, & a repréfen»
ration lieu en ligne defcendante in infinitum.

I V.

Les enfans voulans fuccéder à leur père ou
mère, ayeul ou ayeule, font tenus de rappor
ter en la maffe de leur hérédité, les mariages ,
dotes , & autres avantages receus d'eux , ou
prendre autant moins en ladite hérédité, à leur
choix.

V.

En laquelle collation «u rapport ne vien
dront les affiftances &c avantages qu'ils peuvent
avoir eu aux eftudes, ou en la milice, ne foit
qu'autrement en ait efté ordonné par le père ou
mère, ayeul ou ayeule'

V I.

P A R, la coutume, les fucceffions ne montent
en ligne direûe, c'eft-à-dire, que père & mère
ne fuccédent à leur fils ou fille, ny aux enfans
de fils ou fille, quant aux anciens héritages pa
ternels ou maternels, &c ny peuvent auffipré
tendre aucune légitime ; néanmoins fi père ou
mère, ayeul ou ayeule, ont donné à leurs en
fans quelques biens, foit par donation en faveur
de mariage, pour dot ou à quelque autre titre
que ce foit, le père fuccedera ès biens que fes
enfans auront eu de luy, & pareillement la mère
jès biens venans d'elle, & de mefme les ayeul St
ayeule.

\

Lj.
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V I I.

Mais au regard des biens meubles & ac
quêts immeubles, faits par les enfans, les père
& rncre -fuccédent avec les frères & fœurs, &

non autres, félon la difpofition de droit, & à
défaut de père &c mère leurs ayeuls ou ayeules.

VIII.

E n ligne collatérale, les frères & fœurs fuc-
cédéront les premiers, &C ores que félon la dif-
poiition du droit-écrit, les conjoits de père &
mère, foient préférez à ceux n'étans conjoints
que d'une ligne, n'éanmoins par la coutume les
héritages'procécians du cofté & ligne paternelle,
retournent aux frères & fœurs du défunt du collé
paternel, & les héritages du>cofté maternel aux
tières 6c fœurs du coité maternel.

I X.

Par ladite coutume, & félon le dire com
mun duditpays , le fang plus prochain hérite,
fçavoir celuy qui eft plus proche du cofté dont
l'héritage, ou autre bien immeuble, eft pro
cédé.

X.

Bien entendu que repréfentation aura lieu
pour l'avenir au regard des enfans de frère &
fœurs défunts félon la difpofition ou .droit com
mun, pour fuccéder au lieu & en la place de
leurs pere & mère trépaffez, avec leurs onc es
& tantes, pourveu qu'ils foient tous de la mei-
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me ligne dont le bien eft procédé, parce qu'en
fucceffion de biens tenans cofté & lignes, frères,
fœurs , oncles, tantes, neveux, niepces, &c au
tres parens plus égloignez eftans de ladite ligne,
excluent tous ceux qui ne font d'icelle ligne.

X I.

S i le bien ,eft forty de la ligne par contrat
ou dernière volonté, ceux de la ligne dont il
eftoit forty, n'y feront plus receus.

X I I.

E N fucceffion de biens qui ne tiennent cofté
ny ligne, foient acquefts , meubles ou autres ,
les frères & fœurs de père & de mère excluent
les frères & fœurs d'un cofté feulement, & le

mefme s'obferve au regard des neveux ôc niep
ces , çncles & tantes en cas de repréfentation.

XIII.

S i le furvivant de deux conjoints fe remarie
une ou plufieurs fois, & a enfans de divers lits,
les biens venans de fon cofté, comme auffi la
itioitié & contingent des acquefts faits en divers
lits, ou pendant fa viduité, fe partageront après
fon trépas entre tous lefdits enfans également
par teftes , & non par lits. Ce qui fera auùi ob-
lervé au regard de la fucceffion des nobles, no-
nobftant ladite confirmation des coûttimes def-

dits nobles du mois de novembre mil fix cent.

X I V.

L e mefme s'obfervera au regard des meubles
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que le dernier vivant des deux conjoints dé
taillera.

X V.

C E L u Y cjui met la main aux b'ens meubles
d'un trépall'c lans bénéfice d'inventaire, eft tenu
de payer toutes dettes perfonnelles dudit trépaf-
fé 6c les funérailles.

XVI.

E t en décharger & indemnifer les héritiers
des biens immeubles, en cas qu'ils foient pour»
fuivis par les créditeurs, lefquels ont le choix de
s'adrefler pour toute leur dette aux héritiers,
foit mobiliers ou immobiliers, de biens féodaux,
allociiaux ou roturiers, mais quant aux charges
foncières, réelles où hypotequées, les héritiers
immobiliers font obligez de les porter dès le
temps qu'ils auront fuccédez ès biens immeu
bles , fans avoir pour ce leur regrés contre l'hé
ritier mobilier, ne foit qu'il y ayt traité de ma
riage , contrat , ou autre difpolition au con
traire.

XVII.

Sx les meubles ne fuffifent pour le payement
des dettes &c funérailles du défunt, ceux ayans
fuccédé aux héritages , de quelque qualité qu'ils
foient, féodaux, allodiaux ou roturiers,y doi
vent contribuer, chacun à rate & proportion de
la valeur de fon contingent efdits biens , le crédi
teur ayant toujours fon aclion contre tous, fé
lon que dit eft ci-deffus.

xvm,
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XVIII.

Enfans ou autres héritiers du défunt, accep
tons l'a fucceffion fous bénéfice d'inventaire, ne
font obligés aux dettes d'icelui outre la valeur
du bien.

X I X.

Ceux qui fe veulent porter pour héritiers par
bénéfice d'inventaire, font tenus de l'impétrer
du Roy, &c fe conformer aux placards fur ce
publiez»

TITRE DOUZIÈME.

Des JucceJJîons ab intcjlat en liens nobles.

Article Premier,

TOUT ce qui eft ftatué au titre précédent,aura auffi lieu entre les nobles &c pour biens
de noble tenement, fauf ce qui ci - après en efl
autrement difpofé.

I I.

En fucceffion de biens nobles, le fils aîné a
en avant paît pour fon droit d'aîneff;, unemai-
fon avec le vol du chapon, enfemble lçs droits
de patronage & reprife de fief & hommages dé-
pendans d'icelle maifon, avec les émolumens y
appartenans, enfemblë ceux delà haute juftice,
s'il y en a, au furplus fa part égale contre fes
frères, & contre fes fœurs tel droit que ci-anrès
eftdit. E
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I I I.

Et eft ledit aîné tenu de faire les partages, 8c
en donner le choix à les autres freres , à com
mencer au plus jeune.

I V.

Sous lequel vol du chapon font entendus
eftre compris les foïïez, pourpris, bafle-cour,
eftableries, granges , 6c jardinages dependans de
ladite maifon, 6c s'il n'y a foffez, il prendra
quarante pieds à la ronde tout a 1 entour de la
dite maifon, enfemble le jardin de la cuifine,
s'il y en a, & s'il y en a plufieurs, le plus proche.

V.

SI peut ledit aîné retenir & approprier à la
dite maifon tous les aifemens, à lçavoir les ter
res, prez, vignes , jardins, moulins, four-bannal,
preiieir, 6c partèrres appartenans à icelle mai
fon , en donnant par lui à fes co-héritiers ré-
compenfe en fonds d'héritages, telle que^ quatre
de leurs par.ens, à fçavoir deux du collé pater
nel & deux du maternel, trouveront eftre rai
sonnable , lefquels prendront un fuper - arbitre
à leur choix, en cas de befoin ; 6c s'il n'y a
moyen de faire ladite récompenfe en héritages,
elle le pourra faire en argent, en tout ou en par
tie, au jugement 6c eftimation des parens.

V I.

En cas que le fils aîné meurt fans enfans après
le décès de fondit père3 6c après avoir joui du-
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dit droit d'aînefle, icelui fera partagé entre tous
Tes autres frères & fœurs , car droit d'aînefle,
n'a lieu en ligne collatérale.

V I L

Mais fi ledit fils aîné décédé devant fon père
fans hoir mâle, le deuxième fils aura le droit
d'aînefle après la mort de fon père, ou bien le
troiflème, ou quatrième, fi les autres plus aînés
font aufli décédez auparavant leur père, fans dé-
laifler hoir mâle.

VIII.

Quand il n'y a que des filles, droit d'aînefle
n'a point de lieu.

I X.

Et quand elles ont frère ou frères, chacune
fille ou fœur n'a que la moitié autant que l'un
des frères.

X.

Père ou mèfe peuvent marier leurs filles &C
Tes doter en argent ou héritages, lefquelles ainfi
mariées, fe doivent contenter de leur dot, fans
qu'après le décès de leurfdits père Se mère,
elles ni leurs enfans puiflent prétendre partage
avec leurs frères & fœurs, non plus ès biens
de la mère que du père, & ne pourront aufli pré
tendre fupplément de légitime, ores qu'elle ex
cédât ce qui leur aura cité donné en mariage.

X I.

Advenant le décès d'iceux père ou mère,
E ij

L
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avant que toutes leurs filles ioient colloquées en
mariage, lefditcs filles reliantes à marier, feront
tenues de fe contenter de femblable dot qu'aura
eu celle mariée avant ledit décès, ou bien de ce

que lefdits quatre parens jugeront convenir, fi
leur frère ou frères le défirent.

X I I.

E t fi nulle defdites filles n'avoit efté mariée

du vivant de leurfdits père ou mère, en ce cas
fera obfervé ce que ci-deffus a efté dit, que deux
filles auront autant qu'un fils, ou bien une fille
la moitié de la portion d'un fils en la fucceflion
6 partage de biens féodaux, francs ou allodiaux,
foit qu'iceux biens foient patrimoniaux ou acquis.

XIII.

Mais il fera permis aux frères de prendre à
eux les portions de leurs fœurs, ou d'aucunes
d'icelles, parmy payant leur eftimation telle que
leurs proches parens & amis, à fçavoir dii»cofté
paternel & maternel , jugeront convenir , &

x moyennant que cela fe fafle au plus tard dedans
trois ans après ledit déceds de père & mère, les
quels expirez, ils ne feront à ce plus receus, ains
tenus de biffer à leurfdites fœurs les biens qui
leur feront écheus par fucceflion.

XIV.

Pendant iceux trois ans lefdits frères doi

vent laiffer leurs fœurs ou fœur jouir de leur
part & fucceflion en nature.

f
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X V.

En fucceffion collatérale de frères Se foeurs,
fera auffi obfervé ce qu'a efté dit ci-deffiis en li
gne direfte, à fçavoir que deux filles auront au
tant qu'un fils efdits biens féodaux & autres de
noble tenement,& qu'elles feront tenues felaif-
fer contenter en argent au jugement de leurs pa-
rens & amis, mais en autres fucceffions colla
térales , elles ne feront tenues d'accepter ladite
récompenfe.

XVI.

Fille mariée & dotée ainfî que dit efl, ne
peut venir à la fucceffion de fon frère décédé,
s'il y a d'autres frères ou frère, ou neveu def-
cendant de frère.

XVII.

L'argent donné en dot ou pour le partage
de fille ou fœur, ou l'emploi qui en aura eflé
fait, tiendra le cofté de celui ou ceux dont il fe
ra procédé & nature d'ancien héritage, tant en
la fucceffion defdites filles, que de leurs defeen-
dans, fi autrement n'en eft difpofé.

XVIII.

En biens roturiers, lefdites filles héritent éga
lement comme les fils, tant en ligne direfte que
collatérale, & femblablement en nouvelles hy-
potéques ou engagères, & en biens meubles. Et
font les nouvelles gagères celles qui ne font en
core devolues par aucune fucceffion, ains acqui-
fes par lefdits père & mère.
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X I X.

Lus vieilles engagères venans déplus haut que
du défunt, conftituées fur biens féodaux, ou
francs & allodiaux, font tenues pour anciens
héritages, & n'y peuvent deux filles avoir finon
autant qu'un fils.

X X.

SI le père délaiffe chevaux, armes & muni
tions de guerre, elles fe partagent entre les fils
tant du premier que du fécond & ultérieurs lits
à l'exclufion des filles , horfmis l'artillerie & ar-

quebûfes à croc avec leurs boullets, qui fuivent
les maifons efquelles ils fe trouvent.

TITRE TREIZIÈME.

Des fuccejjîons des bajlards.

Article Premier.

LA perfonne baflarde ne fuccéde ab inteflatà fon père ni à fa mère, & ne peut préten
dre que les alimens néceffaires félon les facultei
délaiffées par père ou mère.

I I.

PÈRE ni mère ne peuvent donner à leurs ba-
ftards autres biens réels que de roture, non plus
en faveur de leur mariage, que par autre dona
tion.
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I I I.

S i le baftard avoit fait teftament, fes biens
appartiendront à ceux auxquels il les aura laifle,
fauf s'il eftoit né de conjonction réprouvée &
puniflable par les Loix civiles, car tels baftards
ne peuvent tefter.

fcTITRE quatorzième.

Des Donations.

Article Premier.

DO N AT IONS entre-vifs faites par perfon-nes eftans en âge compétant, font vala
bles moyennant qu'elles foient paffées parde-
vant les cours ou juftices des lieux d'où les fiefs
ou autres héritages donnez font reffortiffans.

I I.

IL eft aufîi requis, que le donateur fe retire
defdits biens an & jour, fans s'en mêler ni en
jouir, ains qu'il en laifle la jouiflance & profit
au donataire, à peine de nullité de ladite dona
tion,.ayant toujours ainfi été obfervéela régie,
Donner &c retenir ne vaut.

1 1 J-

Néanmoins fi le donateur s'étant ainfi def-

herité & déporté de la poiTefiion de la chofe don
née, vient à mourir dans l'an, la donation ne
laiiTera d'eftrc de valeur.
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I V.

Le mefme fera, encore que le donataire, après
avoir efté adhérité & joui an & jour des hérw
taees donnez, en permette de rechef au dona
teur la jouiffance fa vie durant.

TITRE QUINZIÈME.

Des prefcriptions.

Article Premier.

EN prefcription de biens immeubles, foientféodaux ou autres, eft requife poffeffion de
quarante ans ,fans préjudice toutefois des reliefs,
reffitutions en entier, ou autre lemblable béné
fice de droit dépendant de l'authorité du Roy.

1 I.

Les biens meubles fe prefcrivent par trois ans,
félon la difpofition du droit-écrit.

I I I.

S i les biens immeubles font engagez ou alié
nez fous faculté de rachat toties quoties, ou fous
autre faculté temporelle, aucune prefcriptipn ne
court contre le propriétaire, ores que ce fut de
cent ans , & davantage.

I V.

Le mefme eft ftatué quand le bien eft'poffédé
à titre d'ufufrtiit.
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TITRE SEIZIÈME.

Des fidejujfeurs, cautions 7 & pleiges.

Article Premier.

LE fidejuffeur, caution, & pleige peut eftreconvenu, & par après exécuté, fans pré
cédente excuiïion du principal débiteur , ores
qu'il fut réfident au pays & folvable.

I I.

Nonobstant auffi que le créditeur aye ac
cepté quelque payement dudit principal débiteur.

TITRE DIX-SEPTIÈME.

D'arrejis de perfonnes.

Article Premier.

ARRESTS fur perfonnes réfidens au pays,ou fur leurs biens, pour payement des det
tes , font défendus, peut néanmoins le juge faire
mettre en arreft les biens & perfonnes de ceux
réfidens audit pays , quand il y aura jufte crainte
ou péril apparent de leur retraite ou infolvance.

I I.

Mais ceux qui ne font réfidens au pays, peu
vent eftre arreftez, comme aufli leurs biens meu-
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bles, y compris les fruits de leurs immeubles.

I I I.

Exceptez les manans des villes & pays
avec lefquels cette province a fes concordats au
contraire, & lefquels n'ufent du droit d'arreft
contre les inhabitans de ce pays.

I V.

Tous arrefts pour dettes & autres préten
tions civiles, feront levez parmi caution fuffi-
fante & reffeante à l'arbitrage du juge.

TITRE DIX-HUÏ T IÈ M E.

Des bois ,foreJls,paJluragesy vainc-pajlure, paijfort^
pefcheric, & autres droits de communauté

Article Premier.

LUN des principaux môyens de l'entretiendes manans & habitans de ce pays , eft la
nourriture de toutes fortes de beftail par le moyen
dçs vains-pafturages & ufages qu'ils ont nonleu-
lement au diftrift des bans des villages efquels
ils font réfidens , ains auffi ès bans voifins, en
vertu du droit de parcours que les Allemands ap
pellent Uberdrift ( o ). Item en aucun bois tant
du Roy que de leur feigneur & de leur propre
communauté, qui font à ce fujets.

( o ) Uberdrift, veut dire quand l'on a droit de pafturage en un
autre ban que celui là ou on reiide, qui eft une dépendance du
mot de parcours, enforte qu'il faut pafler par un autre bail,pour
parvenir en celui là où on a ce droit.
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I I.

Les foreftiers, fergens & meffiers ont autho-
rité de gager ceux qu'ils trouvent en mefus, &
eft ajoutée foy & créance aux rapports qu'ils
font fous leur ferment des excès & dégafts qui
fe commettent efdits bans & anciens parcours,
comme auffi des dommages qui adviennent or
dinairement par faute des paiftres.

I I I.

Chacun propriétaire peut auffi gager ceux
qui font dommages &c font trouvez en mefus fur
fon fonds, à condition de rapporter les gages
incontinent à la juftice, ou au centenier, ou au
liçu pour ce accoutumé ; & peut icelui proprié
taire pareillement affirmer fon rapport par fer
ment, & quand il eft fécondé d'un témoin, foy
y eft ajoutée, mefme en tant que touche lare-
coufle d'iceiLx gages.

I V.

Mais tels gages doivent eftre rendus à la per-
fonne gagée parmy caution de payer le domma
ge &c amende.

V.

S i quelqu'un refufe de donner gages, ou les
reprend des mains defdits foreftiers, meffiers ou
fergens, ravit ou recouft les belles gagées, il
échet en l'amende de fix florins d'or outre le

chaftoy arbitraire félon l'exigence du cas, &c en
font creus lefdits foreftiers, meffiers eu fergens



66 Des bois , fore(h
par leur ferment, lans qu'il l'oit befoin d'autre
preuve.

V I.

Et fi celui qui eft trouvé en dommage s'en-
fuit avant que le fergent ou propriétaire aye pû
prendre gage, & que le fergent ou propriétaire
l'accrie, fans que le fugitif fe repréfente pour
donner gage, il fera tenu pour fuffifamment con
vaincu d'avoir fait dommage, & fera mis à l'a
mende ordinaire, &c une autre extraordinaire.

V I I.

Tous manans & autres ayans droit d'tifage
ès bois, n'en peuvent jouir niufager autrement
qu'à la manière & règle d'un bon pere de famille.

VIII.

Les coupes des bois de taille doivent eftrc
faites par régions, & tellement que ceux ayans
droit de vaine-pafture n'en foient intérefiez, ou
la jouiflance d'icelui droit rendue plus difficile
& fujette à encourir amende, félon qu'aucuns
ont voulu pratiquer par un défordre dont a efté
ufé, en coupant fans aucune règle, &par pièces
çà &c là , au grand préjudice, deshonneur 6c dé-
formité des bois.

I X.

Le bois eftant coupé doit eftre enlevé, & tous
empefehemens de la croiffance eftre ôtez dedans
le temps à ce limité, & n'y doit-on pafturer,
quel uiage qu'on y puiffe avoir ou prétendre,
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jufques à ce que les tailles ayent leur compétante
croiflance, Se qu'elles foient hors du danger du
beftail ; bien entendu que les chèvres en font ban
nies en tout tems.

X.

Le mefme fera obfervé quant aux autres ufa-
ges que les particuliers ou communautez peuvent
avoir, tant en leurs propres bois, qu'en ceux du
Roy, de leurs feigneurs, voifins ou autres , foit
pour bois à ufage de vignobles, paliiïades pour
conferver grains 6c jardins, ou autrement.

X I.

L'amen de d'un arbre portant fleur coupé
par celui qui n'a droit de ce faire, a toujours
elle 8c eft pour le chefne de fix florins d'or, 8c
pour la helTe & autres de trois defdits florins au
profit du feigneur foncier, outre la reftitution
du dommage.

XII.

Ceux qui ont droit de chauffage ès bois, fe
doivent contenter du bois mort, efiant fignifié
parle bois mort, le bois qui eft fec, aufîi bien
celui qui eft déjà cheu par terre, que celui qui
eft encore droit & debout, &par le bois mort
eft entendu celui qui ne porte fruit, appellé vul
gairement blanc bois.

XIII.

Ne fera dorefnavant permis à ceux ayans le.'
dit droit de chauffage de couper de çà & là à
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leur plaifir, ains ès quartiers &c régions qui leuf
feront affignées pour l'honneur & confervation
du bois, & afin que les foreftiers puiffent plus
facilement reconnoiftre les abus que l'on y com
met.

X I V.

Celxjy qui fera trouvé avoir coupé oi ufagé
au dehors des quartiers affignez , payera telle
amende que font ceux qui coupent bois fans
avoir droit.

X V.

L'usager ayant commencé à couper un ar
bre , &c le trouvant de coupe ou fente difficile,
ne le peut abandonner, & enchoifir, & abbatrû
autre, mais eft tenu couper le premier, fans pour
ce faire ultérieur abbat ni taille, à peine de payer
l'amende ordinaire, & reftituer le dommage.

XVI.

Les arbres vifs & verdoyans abbatus par orage
ou impétuofité des vents, qu'on appelle vulgai
rement ventoirs , appartiennent aux propriétaires
des bois, fans que les ufagers ou autres n'eftans
propriétaires d'iceux, y ayent part ou portion.

XVII.

On ne peut pas couper arbres pour baftir,
s'ils ne font en préalable marquez par le foreftier,
ou celui qui garde la marque ou marttau, à pei
ne d'amende & réparation du domrmge, ne foit
que lefdits foreftiers ou garde de la marque,
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après avoir été duement interpellez, ayent fait
refus de marquer fans caufe raifonnable.

XVIII.

Les manans qui ont droit de jouir de la glan-
dée ou paiffon ès bois ou forefls du Roy, ou au
tres que de leurs communautez, n'y peuvent
chaffer ou mettre autres porcs que ceux qu'ils
ont nourris en leurs ménages avant la S. Jean,
foient leurs propres, ou bien tenus par eux en
nourriffon ou à chaptel, que les Allemands ap
pellent Zucht oder heudtfcheit, fans qu'il foit
permis, ledit jour eftantpafle, d'en acheter d'au
tres , Se les joindre avec ceux du mefnage pour
profiter de ladite glandée, à peine qu'ifs feront
forfaits au profit du propriétaire du bois, auquel
ils auront pris la glandée pour la moitié, 8c pour
l'autre moitié au profit du feigneur y ayant haute
juftice, efiant déclarée emprife & abus tout ce
que les ufagers peuvent avoir introduit & fait au
contraire.

X I X.

Les droits d'ufage & pafturage fe prouvent
non-feulement par titres , ains ordinairement par
témoins & longue pofTeffion à faute de titres
lefquels pour la plus grande part ont efté égarés
& perdus par l'injure de guerre, furvenuë audit
pays de tems à autre ; bien entendu que telle
poffefîion ni autres defdits ufagers quelle qu'elle
foit, ne leur pourra attribuer droit de prooriéi#
ès bois & places y enclavées.
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X X.

Les parcours des villages voifins ont d'or
dinaire leurs limites fpécifiez par les recors de
juftice, ou à l'enfeignement des anciens defdits
villages.

XXL

Es lieux où les limites ne font fpécifiez, com
me eft dit, le droit de parcours s'entend 6c s'é
tend jufques à l'oppofite du clocher de chaque
village, où il y a cglife ou clocher, & s'il n'y
a églife ni clocher , jufques à l'oppofite du mi
lieu du village.

XXII.

Ledit parcours s'entend quant aux villages
immédiatement voifins, &C dont les bans abou-
tiflent l'un à l'autre, fans qu'il faille pafler entre
deux par un troifième, n'eftant permis d'ufa-
ger de vain-pafturage par un troifième ban.

XXIII.

L A vaine-pafture que les Allemands appel
lent lang-halm, (77) le prend èsjehemins bois,
& prez après les premiers fruits coupez & em
portez, & en aucuns lieux après les féconds
fruits, item, ès terres non enfemencées ; en quoi
l'ufage de chacun lieu doit être obfervé, no
tamment en ce.qui concerne le pafturage des
porcs , pour eftre bellail fort dommageable.

XXIV.
•

(p) Lang-kalm , c'eft-à-dire vaine-pafture, ou bien ès prez,
tjue nous appelle s en ce pays de Mets & de Lorraine, regaing,
& partant ie mot de vaine-pafture, eftfï vraye explication.
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XXIV.

En aucuns lieux a efté par abus introduit d'u-
fager de vaine-pafture ès vignobles après la col
lette des raifins, lequel abus eft aboli & défen
du, fous peine de fix florins d'or, au profit du
feigneur qui a droit de lever telles amendes au
lieu, & de réparer tous dommages &. intérefts
du propriétaire.

XXV.

Les prez font ouverts ordinairement jufques
au premier de may, & par après abannis, juf
ques à ce qu'ils foient fauchez tte. vuidez.

XXVI.

Néanmoins certaine portion s'abannit par
iaprès pour grade pafture & autres ufages.

XXVII.

On ne peut méner pafiurer beftes en quelque
tems que ce foit ès jardins , pafquis, & fembla-
bles enclos joignans les manoirs & clôtures d'i-
ceux que les Allemands appellent Eder (q).

X X V I I I.

Il eft défendu de pafturer aux champs oii il
y a grains par terre, ou mis en taffeaux, & non
encore enlevez, & le mefme s'obfervera au re
gard des prairies.

F

(j? ) Edcr > et tin nom propre, & doit demeurer, & le fais en
tendre pour un endroit que les hahitans & communauté d'un vil-
iage le refervent quelquefois pour leur ufage particulier, fans per
mettre que l'on s'en puiffç lervir pour vaine-pafture.
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XXIX.

Les hauts-jufticiers, moyens ou fonciers, peu.
vent tenir herde ou troupeau part pour uîer de
vaine-paflure en leur jurifciiftion, bans & autres
lieux elquels ils ont droit de parcours , fans dé
roger à ceux qui d'ancienneté ont pareil droit de
herdage particulier.

Les fujets & communautezayans droit de pef-
cher, ne peuvent jetter amorces ès rivières ou
fuiffeaux pour endormir le poiflon, ni pefcher
de nuit à feu, à peine de trois florins d'or d'a
mende pour la première fois, & pour la fécondé
du double.

XXX.

#2%
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4 + (#nte d Efpugne, par lu grâce de Dieu Archiducz
jTx £ d'Auflriche, Ducqz de Bourgogne, de Lothier, de

Brabant, de Letnbourg, de Luxembjurg , & de
"+++«£ utteldres, Cormes de Habsbourg , de Flandres,

d'Arthois, de Bourgoigne, de Ihirol Palatins, & de Haynau, d:
Hollande, de Zélande, de Namur , & de Zutphen, Marquis du
Saint Empire de Rome, Seigneur & Dame de Frite, de Salins,
de Malignes, des Cité, Villes & Pays d Utreclt, Overyfitl, &
de Groeninghe. A tous ceux qui ces prefentcs, verront, Jalut.
Comme par la malice du temps, plufieurs chofesbien ordonnées,
tant par les Placarts des Princes nos preitcefîeurs, que par le
droicl civil en divers endroits refeu en ufage, ne font ft exacte
ment objervées comme il convient, & que d'autre part la diver-
fi.'é d humeurs, & opinions des hommes en matures difputablesy
y ont amené de tambiguïté. Nous defirans y remedier, en fuyte
de la bonne intention de feu dhcureufe mémoire le Roy Philtf pe
deuxicfme de ce nom, noflrc très honoré Seigneur & Pere ( que
Dieu abfolue ) ayans <t cesfins fait joindre aucuns fes principaux
miniftre Joubs le Gouvernement General defeu de bonne mémoire
nofire trefcher & trefamè bon frere l'Archiduc Ernefle, par lef-
quelx., après vifitation des advis des Confaulx, qui lors furent
Jur ce confultez., ont ejlé conceux plufieurs poinclz. & articles aux
fins que dejfus, après avoir le tout faici revifiter en noflre Con-
feil Privé. Et furce autrefois eu les advis dcfdiclz. Confaulx , &
rapport de tout. Avonsfiatué & ordonné, flattions ©> ordonnons
Par ces prefeptes , par forme d'edicl perpétuel, <y pour le bien
puLhcq de nos Eftatz. & fubjetiz,, les poincls qui s'enfuyvent.

Premièrement, en chargeons& commandons à toutes les Villes
& Chaflellenies de nofditz pays & eftats, qui depuis l'an i f40,
ont négligé d obtenir dteret & emologation de leurs couflurnes &
ufances, félon yiavoit lors eflé ordonné par feu fa Majeflé Im
périale , ayent a envoyer au Confeil de leur Province, le cahier
de Icurfdicîts couflumes, dont elles ont usé jujques ores, ende-
dans fix mois, après la publication de ctsîe, à paine que ccm-
miffaire s'envoyera pour faire les devoirs à ce requis auz. dépens
des dcfaillins, pour après eflre anvoyées par lefdites Confaulx
avec leur advis refpeciivemcnt à No:.'s, ou à ceux de »oflred:3
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Conftil Privé, affin d'efire decretées en laforme que trouveront
convenir au bien Je nojtre peuple, (? parie moyen rendre cha
cun certain de la loy de jon quartier, & obvier aux grands def-
fens que onJ'ouffre à loccafion des preuves dédites coufiumes O*
ujances, accompaignéesfouventefois d incertitude & contrariétés

II.

Ordonnons en oultre aufdtcls Confaulx refpelhvement, nous
advenir, tors, quelles coufiumes & ufances ils tiennent pour com
munes & notoires afin de les faire aujfi publier, & tenir pour
tellesJans que fait befoing d enfaire autre preuve ny allégation,

en cas que> autte< coufiumes decretées cy devant, ils ont re
marqué chofe qui meriteroit e/clairciffcment ou changement ,noHi
en advertir, avec leurs advis, furce fervans.

III.

F.nchargeons bien ferieufement à toits nofdicls Confaulx & au
tres Sièges, ch nous avons nos Officiers Fifcaux, de s'acquicler
deuemer.t & diligemment de leurs charges , & foy regler jelon les
termes de leurs mïîrucltons rejpeèiivement, & s'ilsy rencontrent
çhoje mentant changement, nous en adveniront.

IV.

Le mefme enchargeons it tous juges fubalternes qui ont leur
flil & ordre judiciaire par efeript emologué par nous ou nos.
predeceffeurs,

V.

Ht quant à ceux, fignamment au plat Tays, qui n'en ont
aucun emolcgué, lefdits Conjaulx & fieges fuperieurs leur or
donneront de leur envoier par efeript, celuy dont ils ufent .pour
y ejlre décrété, ou leur donné autre, cependant ils je regleront
félon le fttl dont ufent les Bailliages, Gouvernances & Chajlel-
Itnies, Ammanics, ou autres fieges fuperieurs de leur rejfcrt.

VI.

"Dejfendans h tous Officiers, Huyjfiers & Sergeans, fervans
aufdits Confaulx & fieges etttjcr de quelques exactions, compo-
fitions ou autres malverjations es ex loiBs, dont l'exécution leur
Jera commife, oins y procéderont diligemment avec le r-fpe-îne-
antmoings, & mode[lie qu'il convient, mefmes les extraordi
naires , qui pour ejlre difiribuex. en divers lieux de refidence ,
c'Joignez, de leurs Juperieurs, fe d: ptnfent plus facilement de leur
debvoir. Et en cas île contravention pour Jculager nos fubjecls
de frais, Nuis avons a.ithorisé & aut.'oorijoni par cejles, les
.Migifi'rats îles Villes Çp lieux ou le cas adviendra, pour parpré
tention , a la doleance des tnterejjez, prendre fur ce informa-



Y

t'ton > appeller pardevant eux tel Huyfper on Servant, l'oyr fur
ce que rejultcra h Ja charge, recevoir preuve a [a de/charge ,
s'il en adminiflre, le plus Jommiercment,& briefvtmcnt quefaire
Je poura, pour lors la matiere ainfi iuflruitte, ejlre le tout en
voyé au Conjeil ou Jiege auquel il fert, pour en eftre dijposé ,
foit par condempnations ou abfolutton, comme il appartiendra.

VU.

Deffendons à tous ceux qui ont judieature > foit es Confaux ou
Autres fieges inférieurs , de prendre part & portion es biens tom
bez. en commije, ou amendes pecuniaires qui s'adjugent pour dé
lits & crimes communs, contravention a nos Placarts ou au

tres a ce dijpojez..
VIII.

Pareillement défendons à tous 9uges & Officiers de quelle
qualité ilz. foyent > d appofer es conditions des ventes des biens ,
taxer ou recevoir aucun vin, foit fur le mis à pris, ou autre
ment a la charge dejdilts biens ou héritages expofez. en vente par
décrit &fubhaflation ou autre voye de yujlice.

IX.

Afin d'aucunement retenir la témérité des litigans, défendons
à tous jugesfubalternes, & fuperieurs, d'tfer de compenfation
de dejpens. Atns de condempnation a la charge de celuy quifuc-
combe au principal, ores que les parties fujfent parens ou alliez.,
ne fufl touttesfois pour trefgrandes caufes, dont nous enchargeons
leurs confciences, veuillans au furplus que pour obvier a toutes
tergiverjations & calomnies, foit par tous juges obfervé le Plac
eurt furce édifié le dernier d'Aoufi issû.

X.

Et comme jufques ores au fa 'tH de la publication des enqueflts
en a usé diversement, Nous, pour le bien de la tyujlice, ordon
nons , qu'en toutes Cours & Sieges de ^Juflicefuperieurs, & fu
balternes , és pays de noflre obeïjfance, ladifte publication d'en-
quefle fe fera conformément à la difpofttion du d.rciïl commun.

XI.

Pour obvier a la di verfité de jugemements qui fe rendent fur
le faift de la formalité des folemnitez. delà faction des teflaizens,
déclarons &Jtatuons que és lieux rie nes Provinces, oh les biens
font difponib'es, tT qui ont leurs couflumes décritces, on je rei-
glera félon la difpofttion defdits couflumes, a peine de nullité\

XII.

Et là oh elles ne font encore décrétas, Nous, peur ce pen
dant retenir les fer,'.ces dottlteufes & variables du hommes
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viouravs, ($. eviter k toutesfuppofittons & fxfifications que tet
dcffuncis ne peuvent arguer : Avons ordonné ey ordonnons, qui
tels teflamens, difpofitions ou autre derniers volonté feront fi-
gnes des locateurs, & de deux tefmoings À ce appelles, s'ils
feavent eferire : dont Hzferont interpellez par les Notaires, Curez,
eu Vtcecurez., quiferont tenus de en l'un ou l'autre cas en faire
mention en leurs wjlrumens. Aufquels Notaires , Curez ou Vice-
curez nous défendons de recevoir efdiclz teftamens qui Je paie
ront pardevant euz. aucunes donations ou légatz, a leur profit,
ou de leurs parens, jufques au quatriefme degré félon Jupputu-
tion du droicï civil inclufivement.

XIII.

Si és lieux de la refidence des teftiteurs & de la fituation
de leurs biens, y a diverfité de couftttmes , pour le regard de
ces difpofitions de derniere volonté, Nous ordonnons qu'entant que
touche la qualité defdtflsbiens ,fion peut difpefer , en quel aâge,
& avec quelle forme &Jolemmté\, on fuyvra les toufiumes &
t'fances de ladiéîe fitutitvn.

XIV.

Déclarant tontesfois noftre intention eflre, que là ou lefdifts
liens font de libre difpofition , ils ne pourront eftre laijfrzpar tels
J cïlMeurs , ftit par teftament ou donations d entre vifz, O'I .i
eaufe de mort, r.y en eftre fa:cl autre donation quelconque au
profit de leurs Tuteurs, Curateurs ou Administrateurs ou de
leurs femmes ou enfans, durant le temps de leur admiftratton,
félon qu'a eflé ordonné par feu fadille Majeflé Impérial: en tan
IS4° le tout a pâme de nullité. Ce que toutesfois n'entendons
avoir lieu au regard des péri s, meres, grands pères , (y grandes
meres, frétés ouj'ceurs , ores qu'ils Joient de la qualitéfuldtile.

XV.

iïlous ordonnons bien ferieufement, que le pUcatt de feu noftre
fir. & Père du vj. de Décembre i çgd. fait punctuelUment ob-
fervé, & raf ecbijfans les poincls principaux cficeluy , Ordon
nons autrefois que null / claufes de fideicommis ,Jubftituti n, pro
hibitions d aiicner, ouJemblables charges ordonnées par teftamens,
donations ou contrats,Jo.(iront efieci de reahfatton ou affetix-
lion de droici, ne fott que ladite claufe des teftamens, donations
ou ccntracls contenant telle charge, foit notifiée & enregiftrée
fxrdevant les juges on loix, ou telz bi'ns font fituez, ou cejont
fi'tjzen l.i Court dou ils font tenuz. & mouvant, lequel devoir
11 u> ordonnons efti e fairl par celluy , qui premier doiht profiter
de telles difpofitions que dejfus, auparavant qu'il f«fie app:chéri*
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fion du bien ainfi chargé> kpmne de perdre la jouiffance diceluy,
nu profit des Jubfluucz., ou mures en faveur defquelz. l'aliéna
tion feroit interdire.

X VI.

Que toutes telles difpofttions defu'oflilutions, fideicommis, pro
hibitions d'aliener, conditions de retour, ou autres femblables
failles parordonnance de derniere volonté, ou par contraflz d'entre
•vifs,, de mariage, ou autres que communément on appelle con
ventionnels ,fur quels termes elles foient concenes, riauront effeS
tjue trois fois, y comprije finflitution premiere, & au profjit de
trois performes, en ce comptée la première inflituée, déclarant
celles ultérieurement ordonnées de nulle valeur.

XVII.

Et pour obvier à toutes difputes qui fouventefois adviennent
en ces matieres defubjlirtitions &fideicommis, nous enc'oargeons
h ceux qui en veullent ufer és lieux ou les biens font de libre dif-
pofition, d'explirquer clairement par inflrument qu'ils enferont
drejfer leurs volonlez & intentions, lefquelles voulons eflrepunc-
futilement fitivies.

X VI1 I.

Et advenant qu'ils y ordonnent quelqHe fubjlitution au prof-
fit de quelqu un, lors, & fi avant que le premier inflttué vien
drait .t deceder fans enfans, que plufieurs ont tenu eflre mots
conditionnels & ambigus, caufans grande difpute & diverfité
d opinions. Nouspoury mettrefin, déclarons que au cas fufdict
tekenfans mis en condition s'entendront eflre appeliez, après leur
fcre, qui par confequent ne pourra alliener les biens chargez, d»
celle fubjlitution.

XIX.

Comme plufieurs procès fe meuvent entre nos fubjefts kcauft
de la multiplication de faicts qu'on pefe eflre entrevenus és con
ventions & contracls, en vertu defquels on agifl , comme fi plus
y a vait eflé dicl, & pourparlé, que ne contienent les inflrumens
fur ce faicis, Joit foubs leurs fignatures ou pardevant Notaires
<& tefmoings, comme de mejme au faicl des difpofitions testa
mentaires , contraclz. de mariage & toutes autres ejpeees de con
vention ou dijpofi.'ions, caufant unegrande incertitude, par
fois diverfité, vôtres contrariété de preuves & involution de.
proceJures, au trefgrand interefl des parties. Nous pour obvier À
ce avonfordonné i? ordonnons par cefle, que de toutes cbojes
dont nozfubjellz, voudront traifler ou difpojer, excednns la va
leur de trois cens livres Anbois une fois, fait par ordohuanct
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de derniere volonté, donations, contrats de mariage , vend!,
fions ou autres contrats quelconques, fufl de chofe reelle on fie,
tuniaire de la valeur que defjus, ilz. ayent à le faire par efcripti
foit Joubz. leurs signatures ou pardevant Notaires & ttfmoings,
ou aultres perfonnes publicques, félon la qualité & importance
defdiSis contrats & difpojitions, qui en dejpejcheront les injlrui
mens en forme, lefqttels jeuls ferviront de toute preuve ejdicles
matières, fans que les juges pourront recevoir aulcune preuve
far tefmoings, oultre le contenu en iceulx.

X X.

Ht commefouventefoisfurviennent dis difficultésfur la preuve
de [âge, temps de mariage, & trefpas des perfonnes, Joit pour
promotion aux ordres facrez, provifion de bénéfices, ou efiatsfi-
culiers , réfutations en entier, ç>» autres cas Jemllables, Avens
ordonné & ordonnons aux Efchevtns & autres gens de loy, tant
des Villes que des V.liages que par chajcun an ils levent doubles
Àuctenticques des Registres des Baptejmes, Mariages & Sépul
tures que chafcun Curé defdits lieux , aura tenu de ceux adve
nus en fa ParoiJJi durant ledtel an, que ledicl Curé fera tenu
leur administrer, & que diceulx ils en facent jeure garde en
leurs Archives , veuillons en outre que les gens de loy des Villa
ges facent faire un double deuxiejme defdicis Regijlres, & les
envoyent au Greffe des Vil es, Bailliages ,ChaJtellenies, Gouver
nances & autres fieges fuperteurs de leur reffort, pour y ejlrt
confervez. , le tout a pâme arbitraire contre ceulx qui en feront
défaillant. Si ordonnons qu'atifdtBi Registres & doubles diceulx
«tnji levés & gardez., Joit adjouftée plaine foy, fans que befomg
eux pArf.es d'en faire aultre preuve.

XXI.

Comme auffi voulons que les preuves des tonftres, vœu mo-
tiachal, reception aux ordres facrez., foyent faiftes par lettres »
& non par tejmoings, pareillement celles des jugemer,s cp fen-
tences, dont les parties Je voudront ayder, ne fujt qu'on allégué-
roit perte de RegiSîres : dont en ce cas fur l'ung & [autre fe
fourra recevoir preuve par tefmoings.

XXII.

~Es matières & procès ou y a queflion de la vahur des chofes
tor.tentieufes, Ç? ou la preuve fe dotbt faire par tefmoings, Or
donnons que lestages feront convenir les ptii t:;s de certain nom
bre de gens expert, (§> en ce connoiffans, à fau'te d'en con
venir , lejdicls juges en dénommeront d Office, pour eflimer ér
évaluer lefdites chofes, félon le temps auquel[efiim.ition fe doibt
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vu/iporier , fans furce autrement admettre tes parties a faire
«nquejle.

XX 11 1.

G^ianty aura condemnation de restitution defruijls, la li
quidation d iceux ne Je Jera à la plus haute e/limatton, que lef
dtSts fruicls auront valu, mais a celle qui aura en fins com
mun cours pris en çhacune année (Jelon la vérification qui
Je fera far les extraifts des Registres que fe tiennent és Villes
& autres lieux ouy a marches, publtcqs ) enchargeans aux gens
de loj tes lieux où on n'a usé J.e tenir tels Reg'flres, de ainji
le faire.

XXIV.

Combien que nul droit} reel és biens immeubles foit en
lotit par vente ou donation, ou en partie par hypotecque, fe
peut acquérir finon par les œuvres de loy à ce Jtatuez. par tes
placcarts des Princes nos predecejfcurs, ou par les coujtumes
des lieux decretées ou à decreter, toutesfois n'entendons para
tSlre derogué au benefice de l'hypotecque légale, & preferance,
competant par dtfpofion de droict a nous & nojlre Fijqite, fur
les biens des Receveurs de nos Domaines & revenus, a tous
autres Créditeurs dont les debtes (croient contrastées depuis la
date de la prestation de leur ferment, de laquelle preference
nous entendons ttfer contre tous lefdicls Receveurs en quelque-
Trovinee qu'ils exercent le faict de leur charge, en fuyte dujuf-
diSt privilège Fifcal a nous k diverjes fois adjugé.

XXV.

laquelle preference & affectation de biens a feffect (ficelle ,
en cas d'mjolvence dejdift; Reeepveurs, Nous voulons forttr cf-
fect, nonobfiant la dévolution de propriété, que par les coujiit-
mes d'aucunes provincis & Villes, ejl introduire en faveur ttes
enfans. par le trejpas de l'un des conjoincts comme ne fe pou
vant faire qu'avec la charge fufdiSte, pour & a concurrence
de ce que leur Pere feroit tors redevable.

X X V I.

Pour aucunement remedier aux exces & defordres qui s'en
vont croiffane aux faict des douaires, Nous ordonnons que les
marians, Ji^namment les FtUes & Vefves ou leurs parens,Jli-
fiilans peur elles, de quelque quafttéqu'ilz. foyent ,fe contentent
de telli jeuiffance de douane que les coujlumes des lieux donnent
futfurvivant fur les biens dit premier décédant.

XXVII.

Et fi avant qu'on vient à Jlipuler autre douaire qu'en flp-
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fettt conventioncl de fontme certain par an Nous permettons
qu'on en ufe, powrveu qu'en cas d'en/tins, tel douaire n'excedt
lu moittit du revenu des biens immeubles, que le trefpajfi dt-
lai/fera.

XX VU 1.

Es lieux où les confiâmes permettent aux conjointts par ma
riage, de faire donation & advancemtnt [un à [autre, foit
entre-vifs, ou par dtfpofition derniere, fi par après [un vient
à mourir, delaiffant enfans, & le furvivant à fe remarier en
fécondés Nopces, nous voulons que les biens ainfi acquis audicl
furvivant, 0> dont il confiera par infiniment pajlé pardevant
perfonne publtcque, foyent refervez, & demeurent ajfettez. aux
enfins communs de tel mari.ige, fans en pouvoir beneficitr
celuy ou celle avec qui tel fécond mariage fe contracte, au pré
judice dejdicti enfans.

' XXIX.

Chte fûtes refcijfions & ar.nullaiions d? cor.tr.ittr. ou autres
attes quelconques fondées fur lefion, pour grande quelle Joit,
dol, circonvention , crainte ou violence, Je prefcripvront pour le
laps de d x ans continuels, a compter doiz le jour qu'iceux feront
faitts , on que la crainfte ou violence, empef-hement de droicl,
eu de fatfl ceffera.

XXX.

Et pour obvier n ce que le benefice de droitt a'cordé aux pa-
rens d'un tiefpaffé pour appréhender la jucceffu n foubz. inven
taire , afin de nefire plus avant tenuz. aux créditeurs qu'a con
currence de la valeur des biens, ne foit prattiqué à l'mterefi def-
ihcis créditeurs & au proufit des impétrans de tel bénéfice, fé
lon qu on s'efl apperceu advenir dtpuis quelques années encà,
tfiant le drejfement defdittz créditeurs tiré en [ongueur. Avons
ordonné & ordonnons par cefie , que telz impétransferont tenus,
de a cefi ejfecl impetrer nos lettres patentes ended.ms trois mois
dit trefpas, & lefdittes lettres irr.pétrées, feront tenuz de qua
rante jours fuyvans, faire & achever l'inventoire, & aupara
vant faire apprc'oenfun, donner caution pour le renfeing des
meubles, & endedans la quinzaine fuyvant, Hz. obtiendront du
^uge, auquel compete la connoijfance , lettres d adjournement
avec claufe dauthorifation, en rcfpett île ceux qui ne feroient
réfiiens Joubz fa jurifdittion ou rejort, en vr/tu duquel publié à
la hrctefque du heu de In demeure ordinaire du trefpajfé, (y pur
affiliions de billets és liiux pttblicqz., feront appeliez tous ceux
qm voudraient prétendre qucl-jifi débit ou attim contre laditte



rtaifon mortuaire, four la venir prcpofer & vérifier parde
vant le Juge, dont aujfi notification je fera aux pirjonxet
connues & préjtntes, du moins a leur domicile, le tout aute
clauje pénale, que tous ceulx qui demeureront défaillant de ce
faire, fi comme ceux réfidens és Pays & ejlatz de pardefà, en-
dedans les fix mois prochains, & ceux réfidens hors lejdiéis Pays,
endedans l an du jour de ladicle publication , Jet ont & demi ti
reront privez, de leurs dettes & prétentions jur lefdifis tient
venduz & prifez, &fur les deniers en provenuz , repartit, en
tre les créditeurs, bien pourront Hz/ venir fur le furcrois d'icettx
deniers, fi aucun y a.

X X XL

Le fufdié} adjournement ainfi fatfi, nous ordonnons que tous
lefdicis meubles, bagues & joyauxJeront venduz par autborité
dudit 1uge, àJubhafiation & licitation publirque au plus offrant $
& les deniers en procedans confignez, pour efire promptement
répariiz au payemmt des debtes privilégées s'il en y, a, finon a
celles plus liquides, fur caution de rendre ce que pourrait cfire
plus receu, en cas de courtreffe.

XXXII.

Et à texpiration de l'année que deffus, connoi/îant Fimpé
trant la grandeur des debtes (y charges, ilfera tenu déclairer,
s il veut continuer fondici bénéfice, ou bien foy porter héritier
fimple, auquel cas il demeurera en la pojîejfion & joyfiance dej-
difis biens, lefquels fi befoing efî, luy Jeront adjugez à charge
defdtHs debtes, & en cas de continuation audici bénéfice, Nous
ordonnons que ledicl 'Juge face incontinent aufji procéder à la
vente Cr fubhaflation puplicque des biens immeubles , pour efire
le pris diceux auffi difiribué au payement defdiBs debtes, nefufi
que l'impétrant requin que lefdicis immeubles feroient e/limez,
Crque l'apprétiauon fateie, elle viendrait a furpajfer, ou du moint
s'égaler aufdifies debtes , auquel cas ledicl impétrant Us pouru
retenir, en payant & namptiffant promptement les deniers de
ladicie efiimation rpour efire répartis comme dejfut.

XXX III.

Si poura ledicl Impétrant pendant la fufdifie année joyr def.
difis biens Jur caution de rejpondre des fruifis & revenuz d'i-
ceulx, enfemble des debtes afiives trouvées en la maifon mor
tuaire au mefme ejfecl que deffus ; mais icelle année efcoulée, en
fera fuel comme dicl e(l.

X X X I V.

Le tout à pxine de defeheoir du fruifi dudicl bénéfice d'inveU'
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taire, ($> d'efire tenu pour hiritier ftmple, en cas que fans tlT-
Jcrver punHuellemcnt tout ce que cy-dejjus ejl tUcl, ilfit apfréhèn-
Jion tie quelques biens de lad,fie maifon mortuaire : défendant
à tous 'Juges Supérieurs, de contre LcbmiJfion des jolemnitex. cy-
tlcffus , ci? ce quey tjl ultérieurement dijpojé, accorder aucun
bénéfice de relievement ou reflitution.

XXXV.

Et advenant qu'aucun par ordonnance de dérnïcre volonté j
fj* es lieux oit les biens (on! disponibles, défend h[on héritier d'ac.
cepter [on hoirie foubt, le Jufdili bénéfice, nous déclairons telle
défence efire valide, pourveu que tel héritier nejoit de [es def-
tendans,

XXXVI.

D'autre part, comme fouventesfois advient, qu'en la vente
eu charge des biens fnmeubles, les vendeurs recèlent les charges
antérieures, fervttudes, prohibitions d'aliéner, ottautres charges
eu obligations aufquelles iceux biensfe treuvent parapres tenue,
Ô> ajfeBez au grand préjudice des achepteurs. Nous permettons
à tous ceux ayans acquis telz. biens immeubles, & Joy doubtans
de tel recélément, de a leurs défpens eux pourvoir h l'ajfeurance
de leur achat, denoz. lettre de purge, confignant le pris foubz la
t}ujlice qu appartiendra, &faifant appeller À cry publicq, tous ceux
qui pouroient prétendre quelque drotcl fur lcjdicfs biens , & ul
térieurement y procédant a Cintérinement defdites lettres, félon
le fiil de tout tems fur ce ufité és quartiers dj Lille & Totirnay,
qui fera préfigé ô» expliqué par Icfdilles lettres.

XXXVII.

Et afin d'obvier aux differens que journellement adviennent
aux faicî des retraites lignagiires, Çr remédier a la diverfitè
des confiâmes difpofans fur le temps d'icelles, Nous ordonnons
que par tout, & généralement ou la fufdiétefaculté de retraite
ejl en ufance icelle debvra efire intentée endedans l'an depuis
tadhéritance és contracta, volontaires, ou le décret du juge és
l'entas par Justice, & qu'ictluy temps aura cours contre tous,
foyent abfens , mineurs ou autres de quelque qualité qu'ilz.foient,
Cr contre tel laps de temps, ne s'accordera aucune reflitution.

XXXVIII.

Voulant au/fi pbwrveoir aux abus qui fe commettent par au
cuns de nox. Officiers, & de noz. Vajfaulx, quant À l'nppréhen-
fion 0- pourfuite des délinquant, tijans "vers eux de connivence
£P diffimulation, Commandons a tous chacun defdicis Offi
ciers qu'a l'infant que le crime ou cltltci fera perpétré, & venu
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à leur notice, foit par brutcl publicq , doléance de partie ou dé-
nunciation, le délinquant foit appréhendé s'il fe treuve en pré-
Jent mesfaicl, Sinon , que l information /oit bien & deuement
prinfe , & icelle vene par le juge, S'il c>i appert du motngs par
derme preuve, ou véhémentefufpicion, le délinquant foit conjii-
tué prifonnier, ou adjourné comparoir en perjonne, félon leJttb-
jeéi du mejuz. & qualité de l accufé, Et la cas fe trouvant dif-
pofê à confijcation ,foit félon les placeartz oh autrement de drotci
commun, que jomélement jes b:ens Joyent Annotez. & f*'/fiz~

X XXIX.

Néantmoings afin que linnocent ne foit injuflement travaillé,
Uous défendons à tous lefdittz Officiers de ne procéder à tappré-
henfion des perfonnts ayansfix domicilie, ne les adjourner à com
paroir enperjonne, fi ce n'es! en l'ung des trois casfuyvans, Sea-
voir qu'il foit trouvé en préfent mesfaicl, & que les juges ayent
décrété prinfe de corps ou adjotfrnement perfonnel fur les infor
mations préparatoires par eux veues, ou bien par accufation &
à l'infltince de partie formée és lieux oit qu'elle efl receue.

X L.

TEtfltcfl que le délinquant fera appréhendé ou comparu enper-
fonne, les juges & Officiers ne faudront de promptement enten
dre a linflrudion de fon procès .« briefs & péremptoires dilais,
(jr de s'informer duement, Çr> fournir h tous autres devoirs de
!}ufltce fervans tant a charge que defeharge diceluy. Et efiant
le procès ainfi fommièrement inflruit, lefdtts 'Juges procureront
de le vuider au pluSlofl que faire fe pourra , fans en aucune ma
nière excéder le terme de fix mois, mefme és caufes plus douteu-
fes & difficilles; & fi l'on treuve qu'en et foit par eux usé de
notable nonchalance & diffîmulation, ceux de nos Confaùlx
foubs lefquels ils refortent, feront devoir d'évoquer les caufes
vers eux, pour les vuider promptement, tomme en droiciuriere
9uflice conviendra, & procéder en outre la calenge & chafioy
de tels 'Juges & officiers négligentfélon que les circonstances de leur
tnefus mériteront.

X L T.

Et afin que l Officier ne fe treuve en paine quant à la for
malité des Cûntlufi'.ns par luy k prendre a la charge des prison
niers, Nous ordonnons qu'il fuffira que l Officier propofe le faiB
du crime, dont il veut charger le prifonnier enfemble les infor
mations , conftffions Qr preu ves qu'il a contre luy, en concluant
feultment .< ce qu'ilfoit pour lefaits cas punyfilon droici & Juf-
tice , ou Jelon nosplaccarts, ou bien à telle, autre paine, qui Ion
trouvera au cas appartenir.
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XL 1 î.

Les élites procédons k [entente condamnntoire du prifnnief
ou accuse feront tenus de juger & punir Us délinquant par les
pâmes & amendes portées par nos Placcartr, & Ordonnances,
ou celles recettes par les ufances du pays , fi aucunesy a ; Sinon,
jeton les loix & le droift-efcnpt leur admmiflrcr bonne <& droic-
tttriere justice.

X L 11 I.

Ht touchant les delifts extraordinaires ou autres contraven

tions de nos placcarts, ou les pâmes & mulHes font laifiéts klar
bitrage des juges, voulons & les enchargeons de /uflement & équi-
lablcment lesefltmer & arbitrer, & « matures dimport pren
dre advis de gens lettrez., & verfez. en pratique , & de btenpefer
les de'.ifts & contraventions, & leurs qualttex.& circonflances,
tellement que la painefou proportionnée, & convienne à lagran
deur du dehcl.

XL I V.

Défendons à tous Officiers dufer de comportions avec tes dé-
hnquans pour cas (y crimes, que par nos Edicls & Placcarts,
ou les ufances du pays, font puniffables de mort ^ bannijUment
ferpetuel, ou autre paine corporelle, Ordonnons a nofIre Procu
reur Généra! de procéder contre COfficier compofant en tels cas,
éf iu(ft contre le délinquant compojé ainfi qu'il trouvera con
venir , ne fufl qu'en aucunes Provinces les Princes nos prédé-

rs ou nous y aurions donné autre ordre.
X L V.

~Et comme fommes informez., quKaucuns de nos Officiers & de
*os Vaffaulx pré ument de donner géleydes ou faulfonduicls aux
criminels, contrevenons directement au devoir de leur Offi'.e ,
1rs olhgant de procéder à l'appréhenfion & pourfutte d iceux,
TKais y voulons pourveoir, tnterdijons aufdifts Officiers de ne
plus donner tels géleydes & faulfconduifts, k paine de nullité
d'iceux, & de punition arbitraire k la charge defdicis Officiers.

X LV 1.

'Et pource qu'entendons que le flil au faicl des procédures cri
minelles etl fort différens & diverjement pratiqué és fieges fu-
lalternes, Nous ordonnons que tous ty'ges inférieurs, hayons
flil ar"fié, feront tenux. denjuyvre le fltldécrété du Confeil Pro
vincial, fottbs lequel ils rejortent.

XL V II.

Es caufes dintérinement de rémtffîons& pardons, Nous w«-
lons que lis Impétrant tt'icclles, après qu'ils les auront préfenté

à t(t



^ Couy ou elles s adreffent , tiendront prifon fertnce à leurs
defpens ou aux aulmofnes, s'ilsfont poures, jufques à ce que noj-
tre Procureur Généralfefera informé des Officiers du lieu ou le cas
aura tflé perpétré, & avec ce de la partie mtére/lée fi bejom efl
de l'advenue du cas, fr que ictlluy noflre Procureur Général,
les informations furce veuts, confient ira, <i fefiargijfcment du pri-
fionnier. Et au furplus h l'endroit dejdits Impétrant de rémifto;»
l'on-fe reiglera félon les Ordonnances de fa Majesté Impénale
du xx. d'Octobre is41. & celle defadue Ma),fié Rayaile du xxtj.
de quin 1 s8p. lefquelks voulons eflre gardées punflutilement.

Si donnons en mandement à nos trejehers & féaux les Chef
Prefidens & gens de nos Privé & GrandConfaux, Chancellier
& Gens de noflre Confeil de Brabant, Gouverneur Préfident &
gens de noflre Confeil de Luxembourg, Gouverneur, Chancellier
& gens de noflre Confeil de Gi'.eldres, Gouverneur, Préfident
(T gens de nos Confaux de Flandres & d'Arthois Grand BaiUy
de Haynau, & gens de noflre Confeil à Mons, Gouverneur,
Tréfilent & gens dt noflre Confeil en Hollande, Gouverneur,
Préfident & gens de noflre Confeil de Namur, Gouverneur,
Prefident & gens de noflre Confeil de Frite, Gouverneur, Pré
fident & gens de noflre Confeil tfVtrecht, Gouverneur, Chan
celier &gens de noflre Confeil en Overyjfel, Gouverneur de Lille,
Ttouay çy Orchies, BaiUy de Tournay & du Tournefis, Prévofi
le Comte à Valenciennes, Rentmaiflre de Beuvefte, & Beoijlerf-
aa- Zélande, Efcoutette de Malines, & a tous autres nos
jufticiers & Officiers, & ceux de nos Vaffaux qui ce regardera,
leurs Ltrurenans & chacun d'eux endroit foy fi comme aluy
appartiendra, Que cefte noflre préfente Ordonnance, ils publient
incontinent &facent publier par tout és lieux & limites de leurs
jurtfdictions refpeBivement 0» Con efl accoufluméfaire cris &pu-
bhrattons, afin qhe perfonne n'en putfle preiendre eauje d ignoran
ts , Et aufurplus gardent, obfervent & entretiennent, facentgar
der, obferverér entretenir ladite Ordonnance inv<olalternent &
a ttufiours, en tous fis points & articles félon leurforme & te
neur, cejlans tous contredits & empefehemens au contraire. Car
ainfi nous plaifl il, En tefmoin de ce nous avons fait mettre
nestre Seel à ces prefentes, Données à Mariemont le xij.jourde
juillet l'an de grâce 1611.

Parles Archiducqz. en leur Confeil
Signé Verreyken.

Efi efl laditte Ordonnance feellée du grand Seel de leurs AL-
tetes en cire rouge pendant en double queue.

G



•5f*l

INTERPRÉTATION
E T

ECLAIRCISSEMENT

De certains doures &difficultez qui fe font rencon
trées en l'ordonnance & édiét perpétuel des Ar-
chiducqz nos princes Ionverains, duxij. de juil
let de ceft an jéii. décrété pour la meilleure
diredtion des affaires de la juftice ès pays de
par-deçà.

MUR ce qu'a cfié rtprefenté aux ArcbUucqz nos
£ Princes fouverains, far les Prefldent & vens de
+ leur grand Confiily & aucuns Magtftrats & Offi-
î ciers de leurs 'villes frincifailes., qu'en leurs ordon-

i-T-r-r -f# nance & cdiH ferpetuel du douiiefme de juillet der
nier , fe rencontroyent aucunes difficulté*. & doutes , avans défia
caufé & qui pourroyent encores cy-apres caufer plufieurs procès fo
dtfferens, à quvy Jeroit bon de pourvoir, par eficlaircifjement &
refiolution defidits doutes & difficultez. Leurs Akezes ayans fur
tout eu Cadvis de ceux de leur Confieil Privé, ont fait, &font
far cefles les déclarations (y interprétations qui s'enfuyvent.

Premièrement, que l article dixiefime de laditte Ordonnance,
Contenant que les enqueflesferoyent d orefnavant publiées és lieux
ait jufqnes lors elles efloyent demeuréesfecretcs, ne comprend point
les informations& autres preuves qui fie font en mat/ires crimi
nelles , ams que l'on fe réglera au regard d icellts, félon ©> en la
mefime forme & manière qu'a eflé fait du paffé, Ne fioit que cy
après à la réquifition des Eflatic.de quelque Province ou Provin
ces , e'-tr dûtes Aitez.es fuffrnt mettes d'autrement en ordonner.

6}ue ladite publication ne fera aufft faite 4es enquefles tenues
en matières civiles, és caufies & procès, qui efloient conclus en
droit, autans de la publication de ladite Ordonnance, ores que
desfentencesyrendu.es,y cttfi appelinterjetté ,& que ladite caufie
d appel r.e fut encans parinflruicte,



Hem qu'h procès, ou fuivani ladite ordonnant!, publication
denqueftes fe clfit faire, les partiesferviront de reproches fa con
tredits contre Us perfonnes, fa diUs des tefmomgs tout pur un
volume après icelle publication, fa n'auront à ces fins qu'un dé-
lay, Et fera le mefme obfervépour les falvations.

Mais ne feront lefdits parties receues ny admifes a faire nou
velle enquefte fur les faits contenus ejdites reproches fa fal
vations, nefait que le <Juge ayant veu le procès, trouve qu'ils
ne fe peuvent décider, Jant enquérir la vérité defdits faits, foit
à catife que les tefmoins non deuement reprochez ne demeure -
royent en nombre fuffifant pour s'y arrefter, ou pour quelque au
tre caufe pareille, auquel cas, fanon autre, le tfugepourra rece-
voir les parties À faire preuve des faits contenus tfdittes repro
ches fa falvations qu'il trouvera recevables fa pertinent tant
feulement.

Déclarent en outre leurs diBes Altez.es, qu'entre les biens,
dont par l article quatorziejmc eff dejfendu defaire donation au
proffit de fes tuteurs, adminifirateurs, fa autresperfonnes dénom
mées audit article, font comprifes les rentes tant hypatéquées,
que non hypothéquées, les maijons, fa autres biens ayant nature
defonds fa héritages, ores quepar Us couflumes des lieux tenus, fa
réputés pour meubles enfait de fucceffions ou autres casfemblabUs.

Et par amplieation dudit articU, que la prohibition y conte-
vue aura auffi lieu au regard des biens vrayement mobiliers, Ne
voulant toutesfois empefeher que l'on enfajfe defdits biens mobiliers
quelques libéralité gratieufe fa modérée nufdtts Curateurs , ai-
mtniftrateurs, leurs femmes, ou enfant, a l'advenant des fa
cultés fa moyens defdits donateurs eu teflateurs, fa des mérites

es donataires, dont en cas de difficulté [arbitrage demeurera au
Juge, pour en eflre par luy ordonné ce que de raifen.

, l"m 1ue U contenu aufeitiefmc articU de ladite ordonnance,
tobfervera non feulement au regard des fubttttutiont faites de
puis la publication de ladite ordonnance, fa celles qui fe pourront
«neores faire à tadvenir, mais auffi an regard de toutes jubni-
*"ions précédentes qui n'eftoyent tnctres ouvertes au temps de
ladite publication.

Et comme au thiois de ladite ordonnancey a quelques obfcu-
titex. advenues, en faifant le tranflat eûtfranfois,leurfdittes Al-
1ez.es entendant qu'és difficultés qui pourront advenir à cette oc-
cajton, Icn aura recours audit texte franfois.

Si mandent fa ordonnent leurfdittes Altez.es que Us préfentes
interprétations fa déclarations feront publiées en tous lieux, ou



Ion esi accoutiumé de faire publication*, afin que performe-rien
fretende caujedignorance, ams que tousfe règlent en conformité
de ce que cj-dejfus esi dit. Fait a Muramont le 28. jour de No
vembre > 16 n.

Ainfi Paraphé, G. V.

Soubfcripts T. ALBERT, A. ISA BEL. FJ plus bas,
Par ordonnance de leurs Altezes, (y /igné

Verreyken.

EXTRAIT DU PRIVILEGE DU ROI.

PA R Piivilcge du Roi", donné à Lunévillc le treizeMai mil fept cent cinquante - quatre, (igné ST ANIS-
LAS Roi, & contie (igné R o ii o t. Il cil permis à
Henry Thomas, Imprimeur - Libraire à Nancy , d'im
primer , vendre & débiter, lavoir : Les Coutumes - Générales
de notre Duché de Lorraine, celles de Bar -le- Duc, de St.

Mihiel, d'Epinal, de Marfal, de Blâmont, du Bafftgny, de
Chaumont en Bajjtgny, Coutumes de l'Evéché de Metz. & Thion-
ville, & celle particulière de la Brejfeen Vôges , en telles for
mes, marges & caraélères, & autant de fois que bon lui
femblera, pendant le terme de vingt ans. Et très-exprefTes
inhibitions & défenfes font faites a tous Imprimeurs, Li
braires & autres de quelque qualité & condition qu'ils foienc,
d'imprimer ni réimprimer, vendre ni débiter leldites Cou
tumes, fous quelque prétexte que ce puill'e être, même
d'impreflïon ou réimpreflion étiangére , changement ou
augmentation, fans lc|cor,fcntcment exprès dudit Thomas
ou'de fes Ayant-caufe , à peine de mille livres d'amende ,
applicable un tiers au dénonciateur, un tiers à l'Hôpital le
plus prochain du lieu de laicprife, & l'autre tiers au ptofic
du même Thomas, outre la confifcarion à fon profit de tous
Its Éxcmplaires contrefaits, fltr. ainfi qu'il elt porté plus au
long audit l'riviLègc, imprime à la fin de la Coutume de
la Brrflè, & régiflté fur le rtgiftre de la Communauté des
Imprimeurs-Libraires de Nancy, le 16 Mai i7J4> fol. 41»
43 &4+.
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